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PUBLICATION DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE

. JUILLET 1949.

Les obligations culturelles

A LA"TRIBUNE LIBRE DE L'UNESCO", S'AMORCERA, EN SEPTEMBRE,

UN DEBAT MONDIAL SUR LE DR OIT DES PEUPLES A LA CULTURE

li N débat international sur les mesures
que chaque pays peut et doit prendre
pour améliorer la compréhension en-
tre les peuples figure à l'ordre du

jour de la quatrième session de la Conférence
générale qui s'ouvrira à Paris en septembre
prochain et durera, selon les dernières déci-
sions du Conseil exécutif de l'Organisation,
du 19 septembre au 5 octobre. Parmi les
manifestations prévues à cette occasion, ce
débat sera sans doute la plus importante. 11
durera trois jours et sera organisé avec la
participation de personnalités célèbres du
monde entier. J, e sujet en est défini dans les
termes suivants :

"Quels sont les devoirs de t'Etat en matière
d'éducation, de science et de culture, dans
l'intérêt d'une meilleure compréhension entre
les peuples et quelles mesures pratiques doit-il
prendre pour s'acquitter de ces devoirs ?"

Au lieu de se dérouler, comme les autres
séances de la conférence, à la Maison de l'Unes-
co. ce débat aura lieu dans une grande salle
de conférence de Paris, ce qui permettra à un
public nombreux d'y assister. Les soirées des
27, 28 et 29 septembre ont été réservés à
cette manifestation pour permettre aux délé-
gués à la Conférence, aux groupements cultu-
rels, aux organisations d'étudiants et au grand
public d'entendre traiter ce sujet par d'émi-
nentes personnalités venues de toutes les parties
du monde.

IL ES débats seront retransmis par la Radio-diffusion française et ce programme sera
relayé dans le monde entier. On voudrait

faire naître ainsi un grand mouvement d'opi-
nion en faveur de t'Unesco et de ce qu'elle
représente, et montrer quelle contribution la
culture, la science et l'éducation peuvent four-
nir en faveur de la compréhension internatio-
nale et de la paix du monde.

Conseil exécutif s'est réuni du
9 au 15 juin pour l'une des plus
importantes sessions qu'il ait te-
nues depuis la création de l'Unes-

co. Il a approuvé sans réserves la partici-
pation de l'Unesco au plan des Nations
Unies pour l'assistance technique aux
pays insuffisamment développés, décidé
l'établissement d'un bureau régional de
l'Unesco pour l'hémisphère occidental et
alloué des crédits pour l'aide aux en-
fants réfugiés, au Moyen-Orient et en
Grèce. Il a en outre approuvé, sur le rap-
port du directeur général, l'æuvr prati-
que et concrète accomplie par l'Unesco
depuis quatre mois et adopté un pro-
jet de programme et de budget pour
1950..

Enfin le Conseil a arrête le programme
de la quatrième session de la Conférence
générale, qui doit se tenir à Paris du
19 septembre au 5 octobre ; la durée en
a été prolongée de trois jours pour peu-
mettre aux représentants des Etats mem-
bres d'examiner en détail le plan d'as-
sistance technique aux pays insuffisam-
ment développés.

Le Conseil exécutif de l'Unesco, qui se
compose de dix-huit membres élus par
la Conférence générale, joue le rôle de
Conseil d'administration de l'orgMusa-
tion, dans l'intervalle des sessions annuel-
les de la Conférence. Ses membres, quoi-
que tous de pays différents, ne représen-
tent pas leurs gouvernements respectifs.
mais la Conférence, et ils sont élus à ti-
tre personnel. Cette année, le Conseil
exécutif est présidé par l'un des hommes
de sc : ence le plus éminent de l'Inde, Sir
Sarvepalli Radhakrishnan, et par le
grand spécialiste vénézuélien des ques-
tions internationales, le Dr C. Paiera-
Perlez_

Le programme d'assistance

technique

IL E Conseil exécutif a approuvé sansréserves le vaste programme d'as-
sistance technique aux pays insuf-

fisamment développés établi par l'Unesco.
D'autres institutions spécialisées des

Nations Unies, et notamment l'Organisa-
tion de l'alimentation et de l'agriculture,
l'Organisation internationale du Travail
et l'Organisation mondiale de la Santé,
ont également examiné le plan d'assis-
tance technique des Nations Unies ;
M. Trygve Lie, secrétaire général des
Nations Unies, présente les points de
vue et les suggest : ons de l'Unesco et de ces
diverses institut : ons dans un rapport au
Conseil économique et social, réuni à Ge-
nève le 4 juillet.

Les crédits nécessaIres å la réalisation
du programme d'ensemble pendant les
deux premières années ont été évalués à
85 millions de dollars. La participation de
l'Unesco s'élèverait à 16. 855. 500 dollars.

Dans ce programme, l'Unesco aura à
s'occuper des questions suivantes : ensei-
gnement technique, enseignement pri-

AU CONSEIL EXECUTIF MESURES D'URGENCE

L IDE AUX ENFANT

maire et éducation fondamentale des adul-
tes ; production et emploi du matériel
d'enseignement et en particulier du maté-
riel d'information des masses ; besoins
techniques de la presse, de la l'radio et du
cinéma ; formation professionnelle des
professeurs et techniciens de toutes caté-
gories ; organisation de la recherche scien-
tifique et des laboratoires d'études ; pro-
tection du patrimoine culturel national.

Les méthodes d'application dépendront
de la nature des besoins de chaque pays.

La méthode la plus directe, qui serait
immédiatement applicable, consisterait à
envoyer dans les pays intéressés des con-
seillers techniques qui tantôt donneraient
des avis en matière d'administration, tan-
tôt seraient chargés de créer des institu-
tions nouvelles (centres de formation pour
les professeurs, laboratoires scientifiques,
etc.) et de les aider de leur expérience
pendant un an ou deux.

L'Unesco prévoit en outce l'envoi de
missions d'enquête ; la création de postes
scientifiques régionaux permanents ; l'ap-
plication d'un vaste programme d'éduca-
tion comportant l'octroi de bourses, l'or-
ganisation de stages d'études, d'entretiens,
d'expériences-témoins d'éducation de base,
et la création de centres régionaux de for-
mation professionnelle : enfin des eJlstri-

GR"ECS

butions de livres et de périodiques de ca-
ractère éducatif, scientifique et technique.
la publication de brochures et de mono-
graphies spéciales et la création d'instituts
scientifiques et techniques.

(On trouvera à la page 11 du présent
huHet : H des précisions sur le programme
d'assistance technique de 1'nesco).

Si la Conférence générale de l'Unesco
adopte les propositions qu'a approuvées le
Conseil exécutif et si le Conseil économi-
que et social ratifie le plan général d'assis-
tance technique, l'Unesco sera prête à agir
en 1950.

Aide aux enfants réfugiés

eu Grèce et au Moyen-Orient

1"PONDANT à l'appel adressé à1-< l'Unesco par les Nations Unies, leConseil exécutif a approuvé des me-
sures d'urgence en faveur des enfants
grecs réfugiés.

L'appel des Nations Unies, qui a été

communiqué à l'Unesco par M. Trygve
Lie, et fait suite au rapport du"Co-
mité spécial des Nations Unies pour les
Balkans", signale qu'en Grèce le nombre
des réfugiés s'est élevé de 18. 600 en jan-
vier 1947, à 666. 000 en janvier 1949, ce qui
représente un dixième de la population
grecque. Mais comme ces chiffres ne tien-
nent compte que des demandes de secours
formulées par ceux qui ont fait connaître
leur dénuement, on peut supposer que le
nombre réel des réfugiés grecs atteint
près d'un million.

On ne connalt pas le nombre exact des
enfants, parmi ces réfugiés ; mais on sait
que leur situation est particulièrement tra-
gique dans l'Europe d'aujourd'hui. Depuis
1940, la Grèce a été ravagée par la guerre
et par des troubles de toutes sortes. Au-
cun enfant au-dessous de neuf ans ne con-
naît la signification du mot"paix". Il y
a plus de deux ans, l'Unesco avait effec-
tué une enquête sommaire sur les peetes
qu'avaient subies en Grèce les institutions
d'enseignement, et l'un des enquêteurs af-
firmait :"Il est impossible de surestimer
les pertes de l'enseignement."Le volume l
du Book of Necds. publié en 1947, signale.
d'autre part, que"ce sont les écoles et les
institutions destinées aux enfants victimes
de la guerre qui offrent en Grèce le plus
tciste spectacle".

(Lire la suite en page 2.)
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Création d'un Bureau régional

de l'Unesco pour l'hémisphère occidental

(Suite de la première page)

Mais que dire de la situation actuelle,
quand des milliers d'enfants sans foyer
sont venus grossir le nombre des réfu-
giés ?

Le Conseil exécutif de l'Unesco a estimé
qu'une organisation qui se propose de sau-
vegarder les vraies valeurs pour les géné-
rations à venir, se devait de répondre à
J'appel des Nations Unies. Mais il s'est évi-
demment rendu compte que l'Unesco, ne
disposant pour la reconstruction que de
crédits très limités-dont la quasi-tota-
Hté a déjà été affectée cette année à d'au-
tres secours-ne pourrait trouver les
sommes nécessaires pour donner à ces en-
fants un minimum d'aide.

Le Conseil a cependant estimé que s'il
faisait un geste, les commissions nationa-
les, les clubs de l'Unesco et d'autres orga-
nisations nationales et internationales
pourraient être amenés à l'imiter et qu'en
s'ajoutant les uns aux autres, tous ces ef-
focts pourraient aboutir à des résultats
positifs.

Le Conseil exécutif a donc voté l'octroi
d'une première subvention de 10. 850 dollars
à prélever sur les réserves du Fonds de
Reconstruction de l'Unesco"pour les se-
cours de première urgence,
d'ordre éducatif et culturel,
qui témoigneront du désir
qu'a l'Unesco d'aider les lé-
fugiés grecs, dans les domai-
nes relevant de ses préoccu-
pations, en union avec les
autres institutions des Na-
tions Unies qui leur vien-
nent en aide".

Sur la recommandation du
directeur général de l'Unes-
co, le Conseil exécutif a éga-
lement décidé d'envoyer en
Grèce un de ses membres, le
professeur Paulo de Berredo
Carneiro (Brésil), qui effec-
tuerait sur place, avec l'as-
sentiment du gouvernement
grec, une enquête sur les be-
soins scolaires des enfants
réfugiés. Les 10, 850 dollars
accordés par l'Unesco seront
mis à la disposition du pro-
fesseu, r Carneiro, pour étre
utilisés de la manière qu'il
jugera adéquate.

Les informations recueil-
lies par le professeur Carnei-
ro permettront à M. Torres
Bodet d'établir un plan
d'action qui assoc : era l'Unes-
co, ses commissions nationa-
les et les organisations natio-
nales ou internationales par-
ticipant à sa campagne de
reconstruction, dans un ef-
fort commun pour résoudre
le problème de l'éducation
des enfants grecs réfugiés.
Dès qu'elle disposera des

renseignements nécessaires,
l'Unesco adxessera un appel
à ces organisations.

(Voir à la page 3 de ce
numéro un article sur les
écoles qui ont-été instituées dans
les camps de ré f u g i é s au Moyen-
Orient. Cet article a été écrit par
un représentant de l'Unesco récemment
chargé de visiter ces écoles. On y trou-
vera également un a. ppel lancé par
l'Unesco. pour obtenir les 25.000 dollars
nécessaires pour assurer le fonctionne-
ment des écoles de réfugiés au Liban, en
Syrie, en Transjordanie et en Palestine,
dans les régions de Jéricho et de Gaza).

Le gouvernement cubain offre

au Bureau de l'Unesco un hôtel

de la Plaza dei Mayo

N approuvant la création d'un bu-reau régional de l'Unesco à La Ha-
vane, Cuba, le Conseil exécutif a

voulu assurer à I'Unesco une meilleure re-
présentation dans l'hémisphère occidental.

Le bureau de La Havane, premier cen-
tre régional de I'Unesco, commencera à
fonctionner le 1er septembre. Il aura pour
mission essentielle de faire mieux connaî-
tre l'Unesco dans l'hémisphère occidental,
de resserrer, dans cette région, les liens en-
tre les Etats membres et les Commissions
nationales, et d'obtenir leur participation
active à la réalisation du programme de
coopération culturelle de I'Unesco, tâche à
laquelle se consacre déjà le Conseil cultu-
rel interaméricain de l'Organisation des
Etats américains.

La création de ce bureau régional a été
décidée en accord avec le gouvernement
cubain qui a offert de participer aux frais
pour une somme annuelle de 10. 000 dol-
lars. Le gouvernement cubain a mis à la

disposition du bureau un magnifique im-
meuble situé sur la Plaza del Mayo, en
face de la grande baie de La Havane ; il
a en outre décidé d'accorder au personnel
les privilèges diplomatiques et la franchise
postale et de l'exempter des droits de
douane.

Au début, ce bureau limitera son action
aux Etats vOisins (Antilles. Amérique cen-
trale, Colombie, Equateur, Mex : que et Ve-
nezuela). Plus tard, lorsqu'il aura acquis
une plus grande expérience des problèmes
régionaux, son rayon d'action pourra pro-
gressivement s'accroître. En 1949, le per-
sonnel du bureau régional ne comprendra
que quatre personnes dont un spécialiste
de l'éducation de base.

La question des bureaux régionaux a
fait l'objet de vives discussions aux deux
dernières sessions de la Conférence géné-
rale de l'Unesco ; certaines délégations
s'étaient montrées nettement hostiles à
toute décentralisation des activités de
l'Unesco. C'est à la conférence de Mexico,
en 1947, qu'a été émise l'idée des bureaux
régionaux ; le principe n'en a été admis
qu'à la suite de longues discussions et sous
réseorve de l'accord des Nations Unies, des
institutions spécialisées et de l'organisa-
tion des Etats américains.

L'année dernière, à la conférence de

se Bureau régional de l'Unesco, qui s'ouvrira à la Havane, en septembre, est situé près de la
cathédrale. un des plus beaux monuments baro ques de la capitale

Comme la Conférence générale, le Con-
seil exécutif a hésité avant d'approuver,
le mois dernier, la création d'un bureau à
La Havane. Bien que M. Torres Bodet ait
déclaré que ni l'organisation des Etats
américains, ni les Nations Unies, ni les ins-
titutions spécialisées ne s'opposaient à la
création de ce bureau régional, certains
membres du Conseil ont insisté sur l'idée
qu'un tel bureau ne pouvait être établi
dans l'hémisphère occidental sans le con-
cours technique et financier de l'organisa-
tion des Etats américains dont l'influence,
pour tout ce qui concerne l'éducation, est
si puissante en Amérique ;"c'est en coo-
pérant étroitement avec cette organisation,
ajoutaient-ils, que l'Unesco pourrait le
mieux faire connaître ses idées et déve-
lopper son action dans les deux Améri-
ques".

En acceptant, finalement, la création im-
médiate, à La Havane, d'un bureau régio-
nal de l'Unesco, le Conseil exécutif a re-
mercié le gouvernement cubain des dis-
positions qu'il avait prises pour faciliter
la chose, et il a prié le directeur général
d'examiner avec l'organisation des Etats
américains le mode de collaboration qui
devrait s'établir entre les deux organisa-
tiens. Le Conseil exécutif a également de-
mandé à M. Torres Bodet de présenter à
la cinquième conférence générale de
l'Unesco, prévue pour l'année prochaine à
Florence, un rapport où seraient exami-
nés l'oeuvre accomplie par le Bureau, les
enseignements à en tirer et la possibilité
de confier au Bureau certaines initiatives
cadrant avec le programme de l'Unesco.

Programme et budget

de l'Unesco pour 1950

IL E Conseil exécutif a étudié le projetde programme et de budget pour
1950, soumis à son examen par le

directeur général. Le Conseil a approuvé
le programme proposé pour la quatrième
année de l'Unesco et a décidé de recom-
mander à la conférence générale de Paris
un budget de 8. 962, 220 dollars, ce qui re-
présente une augmentation de 1. 200, 000
dollars par rapport à 1949.

Dans son rapport à la Conférence géné-
rale, le Conseil exécutif s'est déclaré con-
vaincu que"les activité. s et les crédits pré-
vus demeurent modérés par rapport aux
besoins actuels du monde en matière d'édu-
cation, de science et de culture"..

Il convient de remarquer que Je projet de
programme de 1950 ne diffère pas sensi-
blement de celui qui avait été adopté à
Beyrouth et dont l'application devait s'é-
tendre sur deux ans au moins. Dans une
déclaration au Comité du programme du
Conseil exécutif, M. Torres Bodet a sou-
ligné que si, én présentant un programme.
réduit, il demandait un budget accru,
c'était pac"souci de réalisme","car pour
atteindre des buts concrets et tangibles, il
faut moins de projets et plus de crédits".
Lorsque la Conférence générale se réunira
à Paris en septembre, il lui appartiendra
de prendre les décisions définitives con-
cernant le programme et le budget de 1950.

L'UNESCO AIDE

LES PAYS DEVASTES

A RELEVER

LEU RS INSTITUTIONS

D'ENSEIGNEMENT

L'UNESCO a alloué une somme de$ 144. 150 prélevée sur sa caisse
d'urgence pour aider onze pays dévas-
tés à relever leurs institutions éduca-
tives, scientifiques et culturelles.

Dans la réalisation de ce programme,
la Tunisie et l'Indonésie reçoivent cha-
cune une allocation d $ 9. 300 ; l'Italie,
l'Autriche et l'Iran, $ 10. 850 ; la Grèce,
les Philippines, la Tchécoslovaquie et
la Hongrie, $ 12. 400. la Chine $ 23. 250 ;
et la Pologne $ 20. 150.

Ces fonds seront utilisés pour subve-
nir aux besoins de premier urgence.
L'Unesco a suggéré aux gouverne-
ments intéressés que la moitié de ces
fonds serve à l'achat d'équipement
scientifique, le restant pouvant être
consacré à l'achat de Bons de Livre
Unesco et de fournitures pour les mu-
sées.

Depuis janvier 1947, l'Unesco a con-
sacré un total de $ 705. 000 à des achats
d'urgence destinés au relèvement de
l'éducation. L'Organisation souligne
toutefois que cette contribution néces-
sairement restreinte ne représente
qu'une aide symbolique, puisqu'elle ne
peut faire face qu'à une fraction in-
fime de besoin pressants de l'Europe
et de l'Asie.

1
Les ressources de l'Unesco seront
consacrés, d'une part, à des ser-
vices de caractère durable, dûment
approuvés, et, d'autre part, à
l'exécution d'un nombre limité de
projets particuliers déterminés de
temps à autre par la Conférence
Générale. Toutes ces activités
doivent constituer un ensemble
cohérent et se rapporter à des
questions d'une importance et
d'une utilité évidentes.

2
Dans tous les domaines d'intérêt
commun, l'Unesco coopérera étroi-
tement avec les Nations Unies et
leurs Institutions spécialisées.

3
L Unesco s'efforcera d'associer le
plus possible à l'exécution de son
programme l'action des organisa-
tions internationales, gouverne-
mentales et non gouvernementa-
les qui, dans des domaines spé-
ciaux, visent à des buts semblables
ou apparentés aux siens.

4
L'Unesco aidera, si besoin est, à
la création, au développement et
à la coordination d'organisations
internationales dont les buts
soient en accord avec les siens
dans les domaines de sa compé-
tence.

5,
L'Unesco s'attachera à utiliser, par
l'intermédiaire des commissions
nationales des Etats membres, les
services des organisations et ins-
titutions nationales qui se con-
sacrent à l'éducation, à la scien-
ce, à la culture et à l'information
des masses, en vue d'associer ces
organisations et ces institutions
à l'oeuvre générale de coopération
internationale.

6En matière d'éducation, l'Unesco

jouera le rôle de centre d'échan-
ges et de diffusion des idées et
des méthodes, afin d'encourager
le développement d'un enseigne-
ment efficace, se proposant avant
tout d'apprendre aux peuples à

se comprendre mutuellement, de
former de bons citoyens et de
donner à chacun, riche ou pau-
vre, rural ou citadin, sans dis-
tinctìon de couleur, de race, de
sexe ou de croyance, le droit de
recevoir le genre d'éducation le
plus propre à lui assurer la pos-
sibilité d'épanouir sa personnalité
et de s'acquitter de ses responsa-
bilités sociales.

7
Afin de contribuer au progrès
inteJlectuel et à l'amélioration des
condition de vie de la commu-
nauté des hommes,) l'Unesco favo-

leurs cultures, la conscience de la
solidarité humaine.

10
Pour aider chacun à apprendre à
mieux connaître les autres peuples
par expérience personnelle. l'U-
nesco encouragera les initiatives
ayant pour objet de faciliter les
voyages à l'étranger, à des fins
d'études, de recherches et d'en-
seignement.

11
L'Unesco favorisera la connais-
sance réciproque des peuples en
s'attachant à faciliter, à accroî-
tre et à améliorer l'information

13
L'Unesco accordera une attention
croissante aux besoins d'ordre
éducatif, scientifique et culturel
des pays insuffisamment dévelop-
pés du point de vue économique,
tout en respectant l'originalité de
leur culture.

14
L'Unesco apportera un intérêt
constant aux problèmes de sa
compétence qui se posent dans les
territoires sous tutelle et les ter-
ritoires non autonomes, et ceci en
conformité avec les besoins et les
traditions des populations et en
collaboration avec les autorités
locales par l'entremise des Etats
charés de l'administration de ces
territoires.

15
L'nesco s'efforcera d'associer le
plus possible la jeunesse à l'exé-
cution de son programme et à la
propagation de l'esprit qui l'ins-
pire et. à cet effet, elle s'atta-
chera à obtenir notamment la coo-
pération des éducateurs et des
dirigeants de mouvements de jeu-
nesse.

16
L'Unesco se tiendra en liaison avec
les organisations internationales
non gouvernementales du travaU
et. par l'intermédiaire des com-
missions nationales, avec les or-
ganisations nationales do travail
afin de les encourager à partici-
per activement à l'exécution du
programme de l'Unesco.

17
L'Unesco contribuera à diffuser
la Déclaration universelle des
Droits de l'Uomme, à promouvoir
l'adhésion aux rrincirps qui y
sont contenus et à encourager la
réalisation des conditions d'ordre
éducatif, scientifique et culturel
nécessaires à une meilleure appli-
cation de ces principe

18
Dans toutes ses activités, l'Unesco
aura comme principal souci de
servir la cause de la pab à
laquelle elle est consacrée.

UN MANIFESTE DE L'UNESCO

La nouveauté la plus importante du programme pour
1950, dont le Conseil exécutif a approuvé le projet le
mois dernier, est une liste de dix-huit directives qui,
après leur adoption par la Conférence générale en
septembre, serviront de principes fondamentaux pour
toute l'action future de l'Unesco. Ainsi les résolutions
précises du programme se trouveront reliées aux règles
générales énoncées dans la constitution de l'Unesco.
Ces directives ont été conçues tant pour déterminer
t'orientation du travail à accomplir que pour mieux
faire comprendre au grand public le but de l'Organi-
sation et son activité.

risera les efforts internationaux
qui tendent à accroître et à ré-
pandre les connaissances scienti-
fiques.

8
L'Unesco s'efforcera d'améliorer et
de faire connaître plus largement
les méthodes et les résultats des
Sciences Sociales, notamment en
ee qui concerne la manière dont
Ils peuvent contribuer à la coo-
pération et à la compréhension

internationales.

9
L'Unesco favorisera les échanges
intellectuels et artistiques entre
les peuples, afin de développer en
eux, dans Je respect mutuel de

des masses par des moyens tels
que la presse, l'édition, la radio,
la télévision. Elle encouragera ceux
qui disposent de ces moyens d'in-
formation à servir lå compréhen-
sion internationale et le progrès
social.

12

L'Unesco, prenant d'abord en con-
sidération les besoins des pays
dévastés. élargira progressive-
ment, dans la mesure de ses pos-
sibilités, en une action plus gé-
nérale tendant à élever le ni-
veau de l'Education, de la Scien-
ce et de la Culture, l'effort qu'elle
consacre actuellement à la recons-
truction.
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Par

WILLEM

VAN VLIET

XES tôt. ce matin-là,
nous avions quitté Am-
man pour atteindre El
Shune. Il faisait encore
frais. L a circulation
était assez calme sur la
route de Jérusalem, que
les troupes ne fréquen-
tent plus. De temps en
temps, un troupeau de
chèvres nous barrait le

chemin, et la voiture devait ralentir ;
avec force cris et gesticulatio'ns, le pas-
teur poussait ses bétes sur le bas-côte de
la grande route poussiéreuse, et nous
repartions.

Nous dépassâmes un écriteau indiquant
"niveau de la mer", et il commença à
faire de plU. 3 en plus chaud. Nous des-
cendions toujours, laissant derrière nous
les quelques villages pittoresques de la
Transjordanie.

Vers onze heures, nous atteignîmes le
camp d'El Shune, dont les huttes basses
s'alignent au bord de la vallée du Jour-
dain. A notre gauche scintillait la mer
Morte, à notre droite s'étendaient de
longues rangées de tentes éclatantes de
blancheur sous le soleil brûlant. C'était
le camp d'El Shune, où 20. 000 réfugiés
vivent avec une ration de 1. 500 calories
par jour-soit deux fois moins que
la ration normale.

cours un soleil de aplomb'

E fus accueilli par le directeur du) t camp, un jeune volontaire hon-
grois qui me fit entrer sous une

tente et me présenta au médecin danois
et à son équipe d'infirmières britanniques.
Ils me donnèrent les dernières nouvelles
du camp. Le matin même, deux jeunes
réfugiées avaient été enlevées par une
tribu de Bédouins, et trois cents hommes
étaient partis à leur recherche. Il y avait,
me dirent-ils, l'habituelle série de morsu-
res de serpents à soigner ; et le bruit
courait que le camp allait être transféré
vers le nord.

A l'extérieur de la tente, la chaleur
était devenue intolérable : il était midi.
Nous nous dirigeâmes vers"l'école"du
camp, trainant les pieds dans le sable
brûlant. S'il est vrai Que c'était une
"école", puisqu'on y instruisait des en-
fants, rien n'y rappelait ce Que nous dé-
signons habituellement par ce terme.

Il n'y avait aucun bâtiment ; il n'y en
. d'ailleurs aucun à plus de 80 km. à la
ronde. C'était le désert où avait vécu et
erré saint Jean-Baptiste,"voix clamant
dans le désert".

Les enfants étaient assis à même le sa-
ble brûlant. Nous allions d'une classe à
l'autre ; les plus petits, garçons et filles.
étaient abrités sous des tentes, mais les
grands travaillaient en Dlein air, sous un
soleil de plomb.

Les élèves comme les maîtres dépen-
saient des trésors d'imagination et d'ingé-
niosité. Il le fallait bien puisqu'ils n'a-
vaient rien pour écrire. Les exercices
d'écriture consistaient à épe ; er des mots,
et l'arithmétiaue se réduisait au calcul
mental. "

"Une cloche, s'il vous pMt/"

lU NE classe de trente garçons écoutaitune leçon d'anglais. Nul mieux que
ce jeune maître palestinien n'a pu

se rendre compte, à ses dépens, à quel
point l'orthographe diffère de la pronon-
ciation dans cette langue,"Comment épe-
lez-vous ce mot ?"demandait-il à chaque
mot nouveau. Et ses ouailles, trempées de

Une tourn

Une

cloche

a sonné dans le désert

M. WILLEl\I VAN VLIET, membre du Département de la Reconstruc-. tion, vient de passer un mois à visiter les écoles de réfugiés que
diverses organisations privées ont créées au Liban, en Syrie, en Palestine
et en Transjordanic sous le patronage de l'Unesco.

Il décrit, dans l'article ci-dessous, une de ces écoles telle qu'elle lui
est apparue : c'est celle du camp d'El Shune, dans la vallée du Jour-
dain ; il expose, à cette occasion, les difficultés auxquelles se heurtent
les éducateurs en diverses régions du Moyen-Orient.

SOL" ; le oleil du désert, de petits Arabes,
studieux, se sont groupés pour la leçon.
(Photo prise par M. Van Vtiet, dans la

vallée du Jourdain.)

sueur, répondaient :"L-A-U-G-H"."Bien ;
et maintenant, celui-ci ?""S-P-E-A-K..."

Il n'y avait pas même un tableau noir
à El Shune.

Après avoir inspecté les trente-deux
classes, nous revînmes péniblement à la
tente où le directeur de l'école, M. Fat-
tah Nounih, avait installé son quartier
général. Là encore, l'improvisation gar-
dait tous ses droits, et le directeur avait
promu une vieille caisse au rani de bu-
reau.

Il s'Inquiétait, ce matin-là, de ce que
les deux cahiers qui lui servaient de regis-
tres fussent presque terminés. Chaque
matin, me dit-il, ses trente-deux adjoints
lui communiquaient le chiffre des pré-
sents ; ce matin-là, 1. 946 garçons et filles
avaient répondu à l'appel.

Je dressai la liste de tout ce qui man-
quait à l'école d'El Shune : 32 tableaux
noirs, 6, 000 cahiers, 2. 000 crayons, des
livres de lecture arabe, de nouvelles mé-
thodes d'anglais. Lorsque j'eus terminé,
M. Nounih ajouta gravement :"Et une
cloche, s'il vous plait'.

Je crus qu'il plaisantait."Vraiment ?"
demandai-je."Mais oui, insista-t-il, une
cloche est indispensable dans une école."

Deux semaines plus tard, en rédigeant
mon rapport, à Paris, j'entendais encore
la voix de M. Nounih. insistant :"Et une
cloche, s'il vous plaît". Une cloche !
Quelle étrange demande ! Une cloche
d'école sonnant dans le désert !

Je me rappelai d'autres écoles que
j'avais visitées en Transjordanie, dans la
Palestine du Sud, au Liban. Certaines
s'abritaient dans des baraquements mili-
taires, d'autres sous la tente, d'autres en-
core étaient en plein air. Et partout

Un appel en faveur des Ecoles

de l'Unesco dans le Levånt

TRENTE ET UNE écoles ont été organisées au Liban,
M en Palestine, en Syrie et en Transjordanie, sous le
patronage de l'Unesco, pour les réfugiés du Moyen-

Orient. Plus de 11. 000 enfants y reçoivent une instruction
élémentaire. Les instituteurs ont été recrutés parmi les
réfugiés mêmes.

Nombre de ces écoles sont installées sous la tente, dans
le désert, avec des moyens de fortune. Un représentant de
l'Unesco a fait dernièrement une tournée dans le Moyen-
Orient et a fourni à son tour des détails sur leur organi-
sation. Il avait mission d'y instaurer un programme d'étu-
des avec la collaboration des trois organisations privécs
qui s'occupent de l'Aide des Nations Unies aux réfugiés
de Palestine : la ligue des Sociétés de Croix-Rouge, qui
assure au Liban, en Syrie et en Transjordanie le fonction-
nement des"écoles de l'Unesco" ; le Comité International
de la Croix-Rouge qui l'assure en Palestine, et l'American
Friends Service Committee dans la région de Gaza.

Les enfants apprennent à lire, à écrire et à compter ;
on leur donne aussi des notions de géographie, et parfois
d'agriculture. La création de ces écoles a grandement
contribué à améliorer le moral des réfugiés, dans tous les
camps où elles ont été installées. Les réfugiés eux-mêmes
demandent partout qu'on en crée. Les organisations préci-
tées ont donc constaté que l'instruction était d'une im-
portance vitale pour l'accomplissement de leur tâche, main-
tenant surtout que sont assurés le ravitaillement et le
logement des réfugiés, conformément au programme de :
Nations Unies.

C'est à la demande de la Conférence générale de Bey-
routh, en décembre dernier, que l'Unesco a créé ces écoles
et constitué un fonds de 45. 000 dollars pour leur entre-
tien. 15. 000 dollars ont été pris sur son propre budget,
20. 000 dollars ont été fournis par l'appel du Lord-Maire
de Londres en faveur de l'enfance, et 10. 000 par le Comité
norvégien de l'Unac.

Ce fonds devait permettre à ces écoles de fonctionner
jusqu'au 31 août. Mais le programme d'aide des Nations
Unies devant vraisemblablement se poursuivre jusqu'à la
fin de 1949, l'Unesco souhaite que les écoles continuent,
elles aussi, jusqu'à cette date, et elle essaye d'obtenir
un crédit supplémentaire de 25. 000 dollars pour les uns-
tallations scolaires et la rétribution des instituteurs.

Le Conseil exécutif de l'Organisation, après avoir
entendu pendant sa dernière session un rapport sur la
situation dans le Moyen-Orient, a demandé à l'appel du
Lord-Maire de Londres de donner encore 20. 000 dollars,
avec lesquels les écoles pourraient fonctionner jusqu'au
15 novembre. D'autre part, le Conseil a prié les Etats
Membres de rassembler les 5. 000 dollars q, u'il faudrait y
ajouter pour aller jusqu'au 31 décembre.

D'autres écoles ont été créées par le Comité Palestinien1
(dans les régions de Jérusalem, le Nablous et de Bekaa).
et par les réfugiés eux-mêmes, avec l'aide des organisa-
tions privées. Mais les fournitures indispensables leur font
défaut-tableaux noirs ou livres d'exercices, par exem-
ple-et elles se trouveront dans l'obligation de fermer ai
elles ne reçoivent. du dehors des secours plus im-portants.

c'était le même tableau : des enfants
assis à même le sol, sans aucun matériel
et, malgré tout, profondément attentifs
aux leçons.

"IV ous avons eu assez

de vacances"

II"""IARTOUT, la même"soif de savoir".Les fillettes de l'école du camp deNazareth, près de Gaza, dans la
Palestine du Sud, venaient d'être vacci-
nées contre le typhus, quand leur maî-
tresse leur dit qu'elles pouvaient rentrer
chez elles, elles s'y refusèrent :"Nous
avons eu assez de vacances."

L'une des raisons de cette"soif de sa-
voir"est, à mon avis, que ces gens ont
appris à apprécier l'instruction bien avant
de devenir des réfugiés.

Sous l'administration britannique, l'en-
seignement en Palestine était surtout
pratique : l'instruction élémentaire, dans
les écoles du premier degré, comportait
des cours d'agriculture, et souvent des
, travaux pratiques de jardinage.

Les maîtres palestiniens qui exercent
dans les camps de réfugiés s'efforcent de
copier ce svstème d'aussi près que pos-
sible.

J'ai été frappe de voir à quel point le
moral est meilleur dans les camps où
fonctionnent déjà des écoles que dans
ceux qui en sont dépourvus.

L'Unesco, le Comité de l'Appel du Lord-
Maire de Londres en faveur de l'Enfance,
et le Comité norvégien de l'U. N. A. C. ont
fourni à 11. 000 de ces enfants réfugiés
des pupitres, des cahiers, des cravons, des
manuels et des tableaux noirs. Mais plus
de 15. 000 enfants fréquentent encore des
écoles où manquent toutes fournitures
scolaires, et 150. 000 ne reçoivent aucune
instruction.

Les écoliers français

se cotisent

pour Moulin-vieux

LES écoliers français se sont cotiséspour subvenir partiellement aux
frais d'un camp. de vacances interna-
tional, organisé à l'intention des or-
phelins de guerre dans ! a République
d'enfants de Moulin-Viux, aux envi-
rons de Grenoble.

C'est la Commission Nationale fran-
çaise pour l'Unesco qui a demandé aux
écoliers de donner chacun un minimum
d'un franc. Cette collecte a rapporté,
dans toute la France, un million et
demi de francs. Les frais d'installa-
tion et d'entretien du camp ayant été
estimés à 3 millions de francs, la moi-
tié des frais se trouvent ainsi ou-
verts.

Le camp s'ouvrira en août, sous Il'

patronage d* la Fédération Internatio-
Dale des communautés d'enfants. Ce
sont les enfants de la République de
Moulin-Vieux qui en ont eu eux-mêmes
l'idé. Il abritera un cinquantaine de
"délégués", qui auront entre 12 et
17 ans, et qui représenteront les com-
munautés d'enfants des seize pays
suivants : Allemagne, Autriche, Belgi-
que, Danemark, Etats-Unis, Finlande,
Franc*. Grèce, Italie, Hongrie, Norvège,
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède, Suisse
et Tchécoslovaquie. Situé dans une
belle vallée des Alpes, ce camp offrira
aux enfants, outre l'occasion d'établir
des contacts avec les enfants d'aufres
pays ? t d'apprendre ainsi la compré-
hension mutuelle, des avantages incon-
testables pour leur formation tant phy-
sique que morale.

dans les écoles

de réfugiées 

du Moyen-Orient

ée d'inspection



4 t. E COURRIER DE L'UNESCO Juillet 1949

"Priorité Presse !"

INTERVENTION

DE L'UNESCO

auprès de l'I. T. T.

DA,''S un message adressé le1er juillet à la Conférence
internationale du télégraphe et du
téléphonie, réunie à Paris pour
réviser les accords en vigueur de-
puis 1938, le directeu,'général de
l'Unesco a demandé que des droits
Je priorité, en nême temps que
des tarifs réduits, soient accordés
à la presse.

Ce message fait valoir que la
presse, étant un des principaux
clients des services de télécom-
munications aiRsi qu'un moyen
d'information de première impor-
tance, a besoin partout de faci-
lités de communication.

Voici les points sur lesquels
l'Unesco insiste spécialemnlt dans
son Rte8&age :

1) Du fait qu'elle est un véri-
table service public, la presse doit
d'une part obtenir la priorité sur
les messages privés et, d'autre
part, une attribution préférentielle
de téléscripteur.

2) Les communications de pres-
se doivent être transmises à tarifs
réduits.

3) Afin d'éviter que le.  diffi-
cultés de change ne mettent obis-
tacle à l'emploi des communica-
tion.  de presse, le syMème du
**coHec (", permettant le paiement
du message par le destinataire,
doit être généralise.

4) L'expression"communica-
tion de presse"doit être comprise
daus un sens très large et ne pas
concerner uniquement les illfor-
mations politiques et commerctn-
les,

(ii, il ILA radio scolaire est une mstitu-
tion qui devient de plus en plus.
nécessaire aux enfants. Elle est

pour les parents et les maitres un ami
bien informé, rapide et sûr et eUe contri-
bue a. créer une atmosphère favorable à
l'enfance."

C'est l'ancien directeur de la radio sco-
laire en Tchécoslovaquie qui exprimait en
ces termes l'importance croissante que
prend la radio dans l'éducation.

Pourtant, ses progrès sont loin d'être
partout uniformes. Dans certains pays,
elle est parvenue à son plein développe-
ment ; dans d'autres, elle en est encore
à ses premiers pas.

Les difficultés

EN Grande-Bretagne, aux Etats-Unis etau Canada, l'extrême souplesse des
programmes scolaires favorise son utilisa-
tion.

Ailleurs, au contraire, la"rigidité"des
programmes scolaires s'oppose au dévelop-
pement ou même à l'introduction de la
radio scolaire. Enfin, hl mauvaise organisa-
tion de l'enseignement et le manque d'ins-
tituteurs et de professeurs rendent pré-
sentement impossible, dans certains pays,
la création d'un système rationnel d'émis-
sions qui réponde aux besoins de la po-
pulation scolaire dans son ensemble. En
fait, cependant, la plupart de ces pays té-
moignent d'un vif désir d'introduire la ra-
dio dans les écoles.

A quoi tient donc cette situation ? Sou-
vent à l'absence des crédits ou de l'équipe-
ment nécessaires pour instituer un orga-
nisme spécialisé ; au fait parfois que les
programmes scolaires se prétent mal à
l'introduction d'émissions radiophoniques.
Une raison psychologique intervient même
chez certains : l'horreur des innovations.

L'expérience des autres

MAIS un des principaux obstacles résidedans lue fait que ces pays ne savent
comment on organise un service de radio
scolaire, alors que la British Broadcasting
Corporation et d'autres instituts de radio-
diffusion ont acquis en la matière une
expérience vieille de quinze ans.

La sous-commission de la radio qu'avait
instituée la Commission de 1 Unesco sur les
besoins techniques en matière de presse, de
cinéma et de radio, a souligné l'année der-
nière la nécessité de fournir aux instituts
de radiodiffusion une documentation qui
leur permette de créer ou de développer
des services de radio éducative.

En application de ces recommandations,
l'Unesco a prié quelques-uns des instituts
de radiodiffusion ayant en cette matière
une expérience de longue date et suffisam-
ment vaste. de lui fournir sur tous les
J. spectA de la radio scolaire, toutes infor-

Un service de"FEATURES"UNESCO

pour la presse mondiale

PARTIR du 15 juillet 1949, la d : vi-
sion des projets de l'information

des masses assurera un servicemondial bi-mensuel d'articles de
presse. Ces articles, rédigés en anglais, en
français et en espagnol, fournirom des in-
formations cultuelles, scientifiques, sco-
laires et universitaires à plus de 2, 000 pu-
blications tant des Etats membres de
l'Unesco, que de l'Allemagne et du Japon.

Outre ce service bi-mensuel, diverses pu-
blications recevront de temps à autre des
features, ou des articles publiés dans d'au-
tres pays et pour lesquels l'Unesco se sera
assuré les droits de reproduction.

Ce nouveau service a pour ob-
jet de fournir à la presse, sous
une forme plus développée, une
documentation companble à
celle dont disposent déjà les ré-
seaux de radiodiffusion, grâ-
ce au populaire"Tour du mon-
de de l'Unesco", qui est diffusé
chaque semaine dans trente-
cinq pays à l'intention de mil-
lions d'auditeurs. Ces articles
seront étudiés et préparés avec
autant de soin que les program-
mes de radio, quant à leur con-
tenu et à leur présentation.

LES experts de l'informa-tion des Masses ont cons-taté que, si certaines pu-
blications consacrent déjà d'ex- d'ex-
cellentes rubriques à l'éducation. à la
science et à la culture, d'autres, en
revanche, ne peuvent offrir rien de tel
à leurs lecteurs. Il leur a donc paru que
des"a'ticles Unesco"permettraient à
l'organisation, selon ses voeux, d'aider la
presse à se procurer des informations
dans ces divers domaines.

Les rédacteurs pourront ainsi, sans
frais supplémentaires, satisfaire leurs
lecteurs, puisque le service sera gratuit.
Et les"articles Unesco"combleront une
lacune dont les publications ne sont pas
responsables.

Il s'agit en somme d'aider la presse,

sans arrière-pensée de profit ou de pro-
pagande pour l'organisation. Mais l'Unes-

co, comme toute organisation, a son point
de vue"propre : elle croit que l'analpha-
bétisme est un mal et la connaissance un
bien ; que l'art élève l'esprit et que la
science peut contribuer au b : en-être de
l'humanité. C'est au service de ces idées
que sont conçus les"articles Unesco".

Ce service peut intéresser la grande
presse, mais c'est surtout aux journaux
de province qu'il est destiné, ainsi qu'aux
pays où la presse est relativement peu dé-
veloppée. Il comportera, en 5. 000 mots
environ, de brèves nouvelles du monde, et

des articles développant les mêmes thè-
mes, et qui pourront être utilisés par les
rédacteurs.

Les articles hors série fournIront par
exemple d'utiles renseignements d'actua-
lité concernant les domaines auxquels
s'intéresse l'Unesco. Certains relateront
des exemples caractéristiques de coopé-
ration internationale dans les domaines
de l'éducation, de la science et de la cul-
ture, ou des réalisations nationales typi-
ques, susceptibles d'intéresser d'autres
pays où les mêmes problèmes se posent.
On s'attachera surtout à faire connaître
les techniques employées en différents

LA RADIO A l'ECOLE

Des experts réclament la création d'un Centre de documen-

tation mondial à l'Unesco.

mations dont elle pourrait faire bénéficier
d'autres nations.

La documentation ainsi rassemblé
dans douze pays : Belgique, Grande-Bre-
tagne, Pologne, Suède et Suisse, pour
l'Europe ; Canada, Mexique, Etats-Unis
et Brésil, pour l'Amérique ; Inde, Aus-
tralie et Union Sud-Africaine, a permis
à l'Unesco d'établir un rapport de
850 pages.

Douze pays répondent

à une enquête

LE mois dernier l'Unesco convoquait sonComité consultatif pour l'éducation
par la radio et le priait d'examiner ce
rapport, ainsi qu'une étude générale sur
la radio scolaire préparée par M. Roger
Clausse, directeur général adjoint de
l'Institut national belge de radiodiffu-
sion.

Ce Comité de cino membres compre-
nait trois directeurs de services de radio
scolaire : M. R. Postgate (B. B. C.) ; M.
A. Oakkenhaug (Norvège) ; Mlle J. Wal-
ler (N. B. C. Chicago), ainsi que M. N.
Lakshmanan, directeur général de radio
Ail-India et M. R. Oovaz, directeur de
Radio-Genève.

Trois observateurs, M. Nieto Caballen
(Bureau international d'Education), Mlle
J. Coombs (Nouvelle-Zélande) et Mme
Victoria Corev (EtatsUnis) assistaient
aux réunions qui eurent lieu à la Maison
de l'Unesco.

Après avoir examiné le rapport, les
experts ont formulé un certain nombre
de recommandations qui seront publiées,
en même temps que le rapport lui-même,
à l'intention de tous les gouvernements
et de tous les instituts de radiodiffusion.
Toutefois, l'Unesco se propose de com-
pléter au préalable les renseignements
dont elle dispose sur certains problèmes
déterminés, en étendant son enquête à
d'autres pays.

Les douze nations étudiées jusqu'ici bé-
néficient d'une longue expérience, mais
d'autres pays ont su organiser, en un
délai relativement bref, des services édu-
catifs d'une haute valeur. Le Chili, par
exemple, ne possédait pas de radio sco-
laire avant 1943. Aujourd'hui, bien qu'il
n'existe dans ce pays aucune station
radiophonique nationale, l'Etat a mis au
point un programme éducatif qui est
parmi les plus complets du monde.

Les sociétés commerciales chiliennes
dont dépendent les stations radiophoni-
ques font une place dans leurs program-
mes aux émissions préparées par le ser-
vice compétent du ministère de l'Educa-
tion à l'intention des écoles, des maitres,
des parents et des étudiants d'instituts
techniques, professionnels ou commer-
ciaux.

Un Centre de documentation

1 et d'information

D'VAUTRES petits pays, comme le Chili,aimeraient introduire la radio dans
leurs programmes scolaires. Pour leur
venir en aide, le Comité d'experts a pro-
posé la création d'un Centre de docu-
mentation et d'information au siège de
l'Unesco, à Paris.

Ce centre disposera d'une bibliograph'e
générale et spécialisée, d'une bibliothè-
que, d'un répertoire international de pé-
riodiques, de brochures publ : ées par les
instituts de radiodiffusion, d'un choix de
textes d'émissions et d'enregistrements
de programme scolaires et il pourra don-
ner des informations d'ordre général rela-
tives aux émissions scolaires.

Ce Centre rendra de grands services à
toutes les organisations et à tous les
gouvernements qui désirera'ent se docu-
menter sur le fonctionnement et les ten-
dances de la radio scolaire, dans le
monde.

endroits et susceptibles d'une application
plus générale ; par exemple, en matière
d'instruction civique. Naturellement, les
activités de l'Unesco qui présentent un
intérêt général seront étudiées ; des arti-
cles seront consacrés aux principaux thè-
mes de l'Unesco :"Les hommes et leur
nourriture","Les droits de l'homme",
"L'aide aux pays insuffisamment dévelop-
pés" et "La reconstruction", dans l'espoir
d'attirer l'attention du public sur les pro-
blèmes que l'organisation s'attache à met-
tre en lumière. Sous la rubrique"Les li-
vres dans le monde", paraîtront régu : iè-
rement des comptes rendus de livres pro-

pres à contribuer à la compré-
hension internationale : en
outre, chaque numéro comporte-
ra une rubrique consacrée aux
découvertes scientifiques.

Les groupes Unesco des Etats
membres ont été invités à aider
le secrétariat de'deux manières :

1. En diffusant les"articles
Unesco", en les signalant à l'at-
tention des rédacteurs de jour-
naux et en montrent comment
ces articles peuvent aider les
gouvernements à assurer Je pro-
grès de la population dans les
domaines de l'éducation et de
la culture.

2. En transmettant à l'Unesco
(département de FInformation
des Masses) les neuve : lets

d'intérêt illternaÙ'ònal'concernant ul'édu-
cation, la. science et la culture dans
leurs pays. : Unesco pourra ainsi as-
surer une diffusion toujours plus large
aux conclusions des recherches, aux dé-
couvertes scientif : ques et aux initiatives
présentant un intérét prao : que dans la
vie quotidienne. Les éducateurs dans leurs
écoles, les savants dans leurs laborato :-
res et même les agriculteurs dans leurs
champs pourront s'associer à cette tâche.
En outre, les départements et bureaux de
l'Unesco ont été invités à signaler tes
faits intéressants qui se produisent dans
leur domaine propre.

Ces articles seront d'une utilité directe
pou. l'application de divers projets du
programme de l'Unesco ; prenons par
exemple le projet relatif à"la vulgarisa-
tion de la science et à ses aspects so-
ciaux" ; les moyens d'information des
masses contribueront ainsi pratiquement
à"répandre dans toutes les classes de la
société les connaissances scientifiques et
techniques, de façon à. faire mieux com-
prendre les progrès accomplis dans ces
domaines". Iis permettrons en outre aux
populations des régions inuffisamment
développées de mieux comprendre le plan
de développement qui leur sera appJiqué
et d'y participer. Les"articles Unesco"ne
se proposent pas seulement d'atteindre
le grand public, mais aussi tous ceux qui
s'occupent de l'éducation, de l'hygiène, de
la mise en valeur agricole et de l'admi-
nistration publique.

Dans l'ensemble, ce projet s'apparente
au plan d'assistance technique des Na-
tions Unies pour la mise en valeur des
pays insuffisamment développés. Il per-
mettra. en effet, d'aider de nombreuses
publicat : ons spécialisées dont le budget
est insuffisant, ainsi que l'ensemble de la
presse quotidienne et hebdomadaire des
pays moins développés. Ces pays rece-
vront ainsi une aide efficace, sous une
forme tangible et immédiatement utilisa-
ble. Ils trouveront dans ces articles des
renseignements concrets sur les méthodes
qui ont été employées avec succès, dans
des conditions analogues aux leurs, pour
éliminer l'analphabétisme et atteindre à
une vie plus féconde. L'éducation et la
science seront vraiment mises"au service
du progrès économique". Par ce moyen,
les populations'pourront s'aider elles-mê-
mes, et la presse pourra s'acquitter de sa
mission envers ses lecteurs et envers la
société.

Si ces écoliers italiens écoutent avec une telle attention, c'est que leur professeur
avait écrit sur la tableau noir (en haut, à gauche) :"Répétez la fable que"øus aVd

entendue a la radio",
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De notre envoyé spécial fi la Conférence d'Elseneur

Robert LOMBARD

"L'UNE DES QUESTIONS DE

NOTRE TEMPS LES PLUS le.

PORTANTES ET LES PLUS

LOURDES DE CONSEQUENCES"

Torres Bodet)

C'EST"à l'ombre bienveillante du
génie de Shakespeare"que s'est
couverte, le 16 juin, la première

Conférence Internationale de l'Education
des Adultes. Dans le château de Kron-
borg, à l'est du port d'Elseneur, les dé-
légués, réunis en séance solennelle, en-
tendirent M. Torres Bodet leur rappeler
qu'ils étaient là pour étudier"l'une des
questions de notre temps les plus impor-
tantes et les plus lourdes de conséquen-
ces".

Et, définissant dans cet important dis-
cours le but même de cette conférence.
M. Torres Bodet pouvait en dire qu'il
était"... de susciter dans la conscience
de tout adulte à la fois le sentiment de
sa responsabilité personnelle et le sen-
timent de sa solidarité intellectuelle et
morale avec l'ensemble de l'humanité".

Le lendemain de cette séance d'ouver-
ture où, après M. Torres Bodet, M. Hart-
wig Frisch, ministre danois de l'Instruc-
tion publique, avait pris la parole, la
Conférence inaugurait ses travaux au
collège International des Peuples. dEl-
seneur-l'une des nombreuses institu-
tions qui se consacrent, au Danemark.
à l'éducation des adultes.

Pendapt près de deux semaines, du
16 au 25 juin. près de 150 délégués, ve-
nus de vingt-neuf pays. parlant toutes
les langues, vécurent et travaillèrent côte
à côte. Dans un climat de parfaite coo-
pération internationale et, bientôt, d'ami-
tié, ils purent confronter leurs expérien-
ces et leurs méthodes, et définir. en
même temps que les divers aspects d'édu-
cation des adultes, l'appui qu'elle seule
est capable de donner à la paix et au
progrès de l'humanité.

Séances de travail

au Collège international

des peuples

LE 17 juin au matin, dans la grande
salle du Collège, pavoisee aux cou-
leurs de tous les pays représentés,

la première séance de la Uonlerence de
l'Education des Adultes s'ouvrait sous la
présidence de M. Clarence E. Beeby,
sous-directeur général de l'Unesco et di-
recteur du Département de l'Education.
M. Beebv rappela que. si la conférence
avait été convoquée par l'Unesco, son
succès dépendait essentiellement des dé-
légués eux-mémes et des trente organi-
sations internationales qu'ils représen-
taient. Il attira l'attention des congres-
sistes sur le fait que leurs travaux de-
vaient servir de base à l'établissement
d'un manuel sur l'éducation des adultes.
"La tâche de l'Unesco, dit le Dr Beejy.
oommence là où finit celle de la Confé-
rence dEtseneur."

Après le discours du sous-directeur gé-
néral. les délégués procédèrent à l'élec-
tion du bureau de la Conférence : M.
Novrup. chef de la délégation danoise.
fut porté à la présidence ; M. Pe Ching
Tang, représentant de la Chine, et
M. Muschin Adit Binai, représentant de
la Turquie, à la vice-présidence ;
MM. Busslere et Lengrand, du Secréta-
riat de l'Unesco, furent nommés respec-
tivelllent secrétaire général et rappor-

teur. Quatre commissions furent consti-
tuées pour étudier : La notion de
l'éducation des adultes","les institutions
et les problèmes d'organisation"," ! es
méthodes et les techniques'. enfin les ;
"moyens d'établir une coopération inter-
nationale permanente dans le domaine
de l'éducation des adultes".

Sir John Maud

et Jean Guéhenno

II) EUX remarquables conférenciersvinrent, au cours de la deuxiem2
semaine de la Conférence, appor-

ter aux délégués leur point de vue per-
sonnel sur l'éducation des adultes.

Le premier, Sir John Maud, sous-se-
crétaire d'Etat permanent au ministère
de l'Education du Royaume-Uni, parla
du sens de l'éducation des adultes. Il la
définit comme le seul moven Que pos-
sède l'homme pour se délivrer de ce sen-
timent de solitude oui l'oppresse au mi-
lieu d'un monde inhumain.

"Nous pouvons aider", dit-il."chaque
homme et chaque femme à decouvrir le
sens même de son existence, de son tra-
vail. de ses devoirs de citoyen ou de
citoyenne tant de la nation que du
monde ; nous pouvons les aider à don-
ner plus de sens et à"sentir"le sens de
leur propre vie... Bref. nous pourrons ai-
der les hommes à se libérer du sentiment
Ete l'absurde"

Quelques Jours plus tard, le célèbre
écrivain et professeur français, M. Jean
Guéhenno, s'adressait, à son tour, aux
délégués. Il leur demandait instamment
de ne pas confondre la culture avec
"tout ce bruit que l'on fait autour de la
culture"et d'inspirer aux nommes
l'amour de LA vérité même lorsqu'elle
n'est pas LEUR vérité.

La Conférence d'Elseneur a défini
l'éducation des adultes comme"une fonc-
tion double, qui ne consiste pas seule-
ment à donner à l'individu certaines no-
tions utiles. susceptibles de l'aider à
jouer son rôle dans la vie (que,
polit : que et sociale, et de lui permettre
de se faire une place au sein de sa com-
munauté en vivant une vie plus hu-
maine... C'est avant tout une disposition
d'esprit. une soif de connaissances. une
aspiration à la liberté intellectuelle et
sociale, un besoin de participer à l'évo-
lution culturelle de l'humanité".

Résultats de la Conférence

art.. quels résultats pratiques la Confie-
rence d'Elseneur a-t-elle aboutien dix jours ?

Un certain nombre de mesures concrè-
tes et précises, applica. bles à plus ou
moins longue échéance, ont été adop-
tées par la Conférence à l'issue de ses
délibérations en vue d'établir une coo-
pération mondiale permanente en ma-
tière d'éducation des adultes.

(Suite pace 8\

Les contacts personnels ont été pour beaucoup dans lt succès de la

Conférence d'Elseneur. Près de 1M délé&"ués y sont venus de 29 pays.

L'on voit ici deux spécialistes qui, entre deux séances, échangent de<

idéts sur tes méthodes d'éducation populaire utilisées dans leurs

pays respectifs

populaire



La grande salle des Chevaliers, au Château de Kr onborg, où s'est ouverte la Conférence.

CENT ANS D'EDUCATION

POPULAIRE AU DANEMARK

par Dartvig FRISCH

Ministre de l'éducation du Danemark,

Commission Nationale de l'Unesco au Danemark m'a prié
de vous parler, à l'ouverture de cette conférence, des expérien-
ces faites par notre pays concernant l'éducation des adultes,
qui sera, pendant ces quclques jours, le thème de nos

entretiens.
Je voudrais d'abord remercier M. Torres Bodet, directeur général

de l'Unesco, de nous avoir présenté avec tant d'éloquence et de jus-
tesse l'évolution du problème depuis l'antiquité grecque jusqu'aux
atrocités de la seconde guerre mondiale.

M. Torres Bodet a insisté, à juste titre, me sembte-t-it, sur tes
dangers, d'une part, que présente la propagande dans l'éducation des
masses, et sur la nécessité, d'autre part, de combler l'abîme qui se
creuse de façon menaçante entre les diverses classes de la société
moderne.

Du point de vue surtout de la démocratie, il est capital pour
l'Etat d'avoir des citoyens qui non seulement sachent lire et écrire,
mais soient à même aussi de juger avec indépendance les questions
actuelles, puisque ces citoyens participent par leur vote à la forma-
tion du gouvernement.

"De viris illustribus"

IL E Socrate de l'Athènes antiqueque M. Torres Bodet vient
de citer, se préoccupait as-

surément beaucoup du problème
de l'éducation, mais l'oeuvre de ses
disciples montre assez les réserves
que pouvait faire son scepticisme
concernant les avantages de la
démocratie et le pouvoir du grand
nombre. Socrate vivait pourtant
au siècle de Périclès, dans la villemême où ce grand homme d'Etat,

plus que tout autre dans l'anti-
quité, avait cherché, comme il est
dit dans son oraison funèbre, à
réaliser une vraie démocratie par
la formation des citoyens, c'est-à-
dire par l'éducation des adultes
dans le sens le plus libéral du
mot. Thucydide, en effet, cite c'e
cette oraison une phrase célèbre
définissant Athènes comme l'Ecole
de la Grèce. N'était-ce pas, à l'épo-
que, quelque chose d'analogue à
ce que peut être aujourd'hui le
programme de l'Unesco ?

Nous trouvons affirmée dans
cette même oraison l'idée que
quiconque ne s'intéresse pas à la
politique n'est pas seulement neu-
tre, mais positivement incapable.
Cette forte expression correspond
bien aux exigences d'une vraie-) é-
mocratie. Aussi n'est-ce pas Dar
hasard si le mot grec employé
pour désigner de simples particd-
liers-idiotes-a pris aujour-
d'hui dans nos langues la signiti-
cation d'"idiot". Ce jeu de mot.
opéré par l'évolution sémantique,
renferme tout le problème de l'édu-
cation des adultes, avec les points
de vue de l'homme d'Etat et du
philosophe, de Périclès et de So-
crate.

Gruntltvig
et Kierkegaard

d"'"'EST la même-divergence
1...., d'opinions que nous retrou-vons, voici un siècle, dans la
pensée et la littérature danoises
des premiers jours de notre démo-
cratie. Vers 1848, il y avait au
Danemark deux hommes éminents
qui devaient acquérir par la
suite une renommée universelle :
Grundtvig et Kierkegaard.

Sortis tous deux de la Faculté
de Théologie, ils avaient en com-
mun un rare talent lit1 ; iraire ;
mais, cela mis à part, ils étaient
comme le jour et la nuit :

si son projet pour Soro échoua,
on vit bientôt ses disciples créer
un peu partout au Danemark des
Instituts populaires Qui devinrent
vite florissants. Ces efforts de-
vaient atteindre vers 1370 tome
leur ampleur.

C'était surtout de la population
paysanne que sortaient en géné-
ral les étudiants qui fréquen-
taient ces instituts po-
pulaires. Une brochure
qui vient d'être publiée
dans notre pays si-
gnale que c'étaient des
jeunes gens n'ayant
reçu qu'une instruction
primaire. Ils venaient
aulx instituts pour élar-
gir le champ de leurs
connaissances ; ce
qu'ils cherchaient, ce
n'était pas seulement
les avantages matériels
qui pouvaient en ré-
sulter : ils voulaient
apprendre ensemble ce
qu'était leur commu-
nauté nationale et sur
Quels principes se fon-
dait la démocratie poli-
tique.

LES AD

Noues publions ci-dessous le texte intégral du dis-cours prononcé, le 16 juin de. rnier, au château
de Kronborg, par M. Jaimes Torres Bodet. dires-
teur général de l'Unesco, â la cérémon'e d'ouver-
ture de la Conférence intfTnationa ! e d'Education
populaire.

ANS cette ville, dont la
N) beauté et le sens de. l'hospitalité sont égale-

ment célèbres, vous êtes réu-
nis pour étudier en commun
J'un des sujets les plus pas-
sionnants de notre temps :
l'éducation des adultes. Cer-
tes, les intentions qui orien-."...-,----. L----

tent vos travaux sont caractéristiques de notre
époque. Cependant, dans un certain sens, elles
correspondent à une inquiétude constante de
la culture. N'allons pas plus loin que les jours
où Athènes, sous l'influence des propos de
Socrate, concevait la philosophie comme exis-
tence et l'existence comme pédagogie, comme
paideia : le souvenir de Planton est là pour nous
conseiller l'humilité quand nous nons surpre-
nons à croire à la nouveauté de nos efforts.
N'est-ce pas Platon, en effet, qui proclama que,
pour éduquer le citoyen, il fallait éduquer la
cité ? Et la cité, dans le monde antique, n'était-
elle pas l'Etat lui-même ?

Pourtant, je n'ai pas l'impression de me contre-
dire en rappelant, d'une part l'antiquité de l'idéal
que nous poursuivons et en affirmant, d'autre part,
que l'éducation des adultes constitue l'une des
questions de notre temps les plus importantes et
les plus lourdes de conséquences. Au contraire, la
pécennité et l'actualité de ce problème confirment
son importance et sa gravité. Avant la guerre de
1939, tel était déjà l'avis des éducateurs, celui de
nombreuses associations paysannes, ouvrières, sco-
laires, tel était même celui de certains gouverne-
ments. En effet, de vastes programmes d'éduca-
tion populaire pour adultes furent alors dévelop-
pés : dans quelques pays à cause des nécessités
politiques des régimes dictatoriaux, dans d'autres,
par suite de cette volonté d'émancipaion qui fait
l'honneur de la démocratie.

M L ne m'appartient pas d'examiner en détaill'ensemble de ces réalisations. En revanche,
je désire attirer votre attention sur un fait

que cette conférence ne peut absolument pas igno-
rer, car il est à l'origine de périls que nous avons
le devoir de prendre en considération dans tous
nos travaux. J'entends très précisément faire allu-
sion à la perfidie avec laquelle lez régimes fascistes,
de style germanique ou latin, exploitèrent le bien

Le mouvement

coopératif

Grundtvig, esprit universel, ai-
mait la vie champêtre et tes pay-
sans. Les hymnes chrétiens voisi-
naient avec les vieilles légendes
nordiques dans l'enseignement
qu'il donnait aux paysans pour
en faire de libres citoyens sûr$
d'eux-mêmes.

Kierkegaard, disciple"de S0-
crate et de Hegel, était un
esthète qui se vouait à l'analyse
dialectique de son propre carac-
tère ; c'est de lui que s'inspirè-
rent ensuite toutes les doctrines
existentialistes ; il critiquait sé-
vèrement les idées libérales de
son temps et n'écrivait pas pour
le public mais, selon sa propre
expression, pour"le lecteur uni-
que".

Ces deux maîtres de la littéra-
ture danoise représentent bien les
deux tendances opposées selon les-
quelles on peut concevoir l'édu-
cation : tendances dont la pré-
sente conférence doit tenir comp-
te en examinant les problèmes
posés par l'éducation des adul-
tes.

Le premier institut

d'éducation populaire

Il L est facile de voir l'im-portante influence qu'eut
Grundtvig sur toute l'édu-

cation populaire au Danemark.
Déjà, vers 1830, il pensait à créer
un institut d'éducation populaire
qui préparerait les Danois à la
vie politique, sociale et culturelle.
Et on ne peut, certes, pas dire
qu'il parla dans Je désert, car
dès 1844 le. mouvement national
danois au Slesvig amena Chris-
tian Floor à fonder, à Rodding,
son premier institut, d'éducation
populaire.

Grundtvig caressait d'ailleurs le
projet de créer, à Soro, un lu-
titut populaire où se rencontre-
raient des jeunes gens de toutes
les classes, auxquels on inculque-
rait un esprit national et histo-
rique, libre de tout préjugé sco-
lastique. Il obtint du roi Chris-
tian VTII une promesse en ce
sens ; mais la mort du monar-
que, survenue en 1848. et l'établis-
sement de la nouvelle constitu-
tion empêchèrent qu'il y fût don-
né suite.

Les idées de Grundtvig sur la
création d'instituts populaires ne
disparurent pas pour autant. Et

m'ENSEIGNEMENTt dans les instituts
ò'"lors avait pour

base les idées d'une culture
nationale, nordique et chrétien-
ne a la fois. On n'y donnait au-
cun enseignement professionnel ;
et, fait qui mérite d'être signalé,
ce fut néanmoins l'influence je
Grundtvig qui détermina par la
suite la création d'un mouvement
coopératif dans les campagnes.

Ce fut là, plus que tout autre
chose, ce qui transforma l'agri-
culture danoise pendant la crise
des années quatre-vingts en la dé-
veloppant dans d'extraordinaires
proportions.

A cette même époque, le Dane-
mark devenait peu à peu un paY3
industriel ; mais pour les popula-
tions ouvrières surgies dans les
cités industrielles, l'esprit natio-
nal, nordique et chrétien de
Grundtvig restait lettre morte.
Les syndicats ouvriers, unis au
parti social-démocrate, pour s'ou-
vrir la voie avaient recours aux
grèves et se développaient avec
tout le mouvement ouvrier du
continent selon une ligne inter-
nationale. C'est de l'université tt
des libres penseurs, disciples de
Georg Brandes, que vint l'idée
d'une culture populaire ouvrière.
N'oublions pas que Brandes avait
été, dès son jeune âge. un lecteur
passionné de Kierkegaard.

Au début de ce siècle, ce fu-
rent des professeurs d'université
qui entreprirent la création des
."universités populaires" ;'ils en-
voyaient dans tout le pays, et
surtout dans les villes, des confé-
renciers chargés de faire des
cours d'histoire, de littérature,
d'art, d'économie et de sciences
physiques et naturelles. Cet en-

(Suite page 8)

Les délégués tiennent leur première séance dans une salle
de l'Institut populaire international, à Elseneur que dé-

courent les drapeaux de leurs pays respectifs

le plus personnel et par conséqunt le plus respec-
table que possède généralement l'adulte : les ins-
tants de loisir et de réflexion qui lui restent après
sa journée de travail aux champs ou à l'atelier.
En s'emparant de cette pauvre richesse, de tels
régimes réussirent à transformer le repos en mee-
ting, la distraction en hypnotisme, l'éducation en
propagande et la propagande en dressage.

Dans cette sorte d'activités totalitaires il y eut
comme un obscur retour à la cynique formule des
Césars :"Pancm et circenses" ; règle de gouver-
nement dont le seul énoncé justifierait notre pro-
testation. Les heures de la vie de l'adulte, que nous
désirons meubler de présence et de bauté, de vérité
et de poésie coûtent tfop de peine au travailleur
pour qu'il ne faille pas considérer comme un abus
de confiance la volonté de les utiliser pour lui ino-
culer le narcotique des complaisances collectives,
auxquelles recourent toutes les démagogies quand
elles entreprennent d'anesthésief leur ciintèle.

Arracher J'adultes aux plaisirs de bas étage que son salaire
lui permet parfois de Se procurer, constitue sans aucun
doute une intention très valable. Mais le prétexte serait
d'autant plus odieux que l'intention est plus valable, si on
l'invoquait pour enrégimenter le loh=ir après avoir régle-
menté la sueur, II ne peut s'agir de remplacer l'alcool et
les cartes par la danse politique devant les Idoles de
la tribu.

Nous avons vu de nos propres yeux ce que firent
du"doppo lavoro"Hitler ec Mussolini : une ivresse
collective de manifestations bruyantes et préten-
tieuses, de défilés agressifs, qui devaient inévitable-
ment se tecminer par le cauchemar sanglant de la
guerre.

IL E but de notre Congrès est complètementdifférant, car nous sommes persuadés
qu'éduquer c'est libérer. Nous n'espérons pas

de meilleur résultat de notre action que de susciter
dans la conscience de tout adulte, à la fois le sen-
timent de sa responsabilité personnelle et le sen-
timent de sa solidarité intellectuelle et morale
avec l'ensemble de l'humanité,

sans aucun

Ce Congrès réunit 1 :
nationale convoquée de]
étudier la question qui
longues années, les pay,
ner à leurs hommes et
loureuse éducation que
la vie : l'éducation de :
ces de la mort. Les h
naquit l'Unesco, et l'Un
le postulat qu'il était
paix dans !'esprits des
l'Ur. esco célébra ses pr
en 1946 et à Mexico en
adoptèrent la résolutio
"EneoUaboration avecie

adultes et avec les speci :
sonnes particclièrement
Directeur général est chai
sur les questions interna1
aux besoins des groupes
largement utilisée par eu

Dès que ces renseignements
possible en 194-8. il Y aUJ
rence de spécialistes de 1

Une brutale

IL E moment ne peuplus solennel. Je
lique au fait que

aujourd'hui à Elseneur,
le prince de l'éternel
monde actuel1>asse sa 1
ne pas être". D'un serti
bllité de la guerre rent
ne pas être, l'exaltation
de la science contre la v
mauté de la force sur
nécessité de construire]
sente et inéluctable. La
la nécessité de la paix
ment ressenties créent
angoisse. Le progrès n
au spectateur que, si pa
obligations morales disç
insidieusement conduire
sion qu'il est plus facile
guerre que de construir,
la guerre apporte, comn
tale simplification. Mais
lui aussi, une simplific

La collaboration inter n
là guerre par les allian (
nouveau, la paix revent
ne parviendra pas sans
d'inspirations contradic
que s'est évanoui le pé
mun, les pays s'interrog
en commun.

CE phénomène, mal
'B tonal, se lais. se 1plan national, à :

La c raiD te de la mort est
l"espérance pour associer le
même manière de craindre.
de la même façon. Il faut 
la paix demande plus d'habi
plus d'héroïsme que les bah

Certes, dans la guerre
sont pour les états-maj
sables de triomphe. La :
ses années de pcéparat
approfondies et spéciales
tyrs anonymes, apprenn
la plus grande facilité II
de mourir.

Dans la paix, au COI1
nous sentir égaux en ri
Les chefs pensent la : (l
l'exécutent. Mais il faut
pour faire la paix. Au
pays, la guerre appara
tandis que la création d
table plébiscite. Il suffi
pour comprendre jusqu
la paix Se confond avec
le problème de la libeo
l'éducation.

Notre équati

11"'"'\ ERMETI'EZ-MOIcélèbre formuleà sa place dans CI
pas être". Mais être n'e
que chacun à tout morr
ce qu'il s'efforce d'être.

A parth de notre naissaDI
projet, Un projet vivant : la
un programme. L'enfant est
l'adolescent, une a. nticipatioD
en vérité ? De quelle réalisa

même, sans exception, ia si !
tion met en cause ce qui t
sonnelle de plus intime et

Telle est la raison pOt
d'y répondre en termes
son qui rend si délicats,
à laquelle vous vous dé1
effet, vous contenter, I
recourir aux méthodes !
est en partie compensa

DE



JLTES ETL'AVEN ! R

nous sentons bien qu"elles nous proposent aussi, sans doute
en d'autres termes, un humanisme destiné à rénover ja
cutture.

par JailDe TORRES BOY) ET

première assemblée inter-
is la fin de la guerre pour
ClOUS intéresse. Durant de
sue sont vus obligés de don-
leurs femmes la plus dou-
'adulte puisse recevoir de
peue au milieu des mena-
utilités à peine terminées,
co, à sa naissance, affirma
técessaire de défendre la
sommes. Fondée en 1945,
lièvres conférences à Paris
147. A Mexico, les délégués
suivante :
organisations s'occupant des
stes éminents et d'autres per-
mpétentes en la manière. le
'de réunir une documentation
Raines, qui puisse être adaptée
'études composés d'adultes et

auront été rassemblés, et si
lieu de convoquer une confé-

IDeation des aduttet."

simplification

; être ni plus propice ni
; rouve une valeur symbo-
ette assemblée soi*'. réunie
ans la résidence d'Hamlet,
oute. Comme Hamlet, le
e à s'interrogez :"Être ou
n point de vue, la possi-
présentes la certitude de
de la haine, l'utilisation

"lia justification de la pri-
le droit. D'autre part, la
paix n'est pas moins pré-

possibilité de la guerre et
onstamment et simultané-
ainsi la plus dramatique
ltériel donne l'impression
malheur le sentiment des

raissait, la paresse saurait
les hommes à la conclu-
de déchainer une nouvelle
une. juste paix. C'est Que

e toute barbarie, une bru-
le suicide n'amène-t-il pas,
tion décisive ?
ationale, garantie pendant
's militaires, se présente à
comme un idéal cù l'on
m ajustement très délicat
oires et discutables. Dès
il de disparaître en com-
, nt sur le moyen d'exister

'este sur le plan interna-
alement percevoir, sur le
otérieur de chaque pays.

un ciment plns efficace que
volontés. Nous avons tous la
[ai ! nous n'espérons pas tous
rendre compte d'une chose :

; é, plus d'imagination et aussi
les.

l'imagination et l'habileté
's des éléments indispen-
ratégie exige de nombre-
n, toutes sortes d'études
es, Mais les soldats, mar-
lt malheureusement avec
technique de tuer et l'art

raife, nous devrions tous
ponsabilité et en devoirs.
rre, et leurs subordonnés
union de tous les hommes
itoyen de n'importe quel

comme une contrainte,
la paix suppose un véri-
d'accepter ces prémisses
Duel point le problème de
te problème de la liberté,
é avec Je problème de

1. personnelle

citer à nouveau cette
Shakespare tellement

! enceinte :"être ou De
rien par soi-même, parce
t n'est rien d'autre que

ment ; en partie développement d'un apprentissage
et en partie (pourquoi le nier ?) rééducation.

Supposons un groupe d'adultes à éduquer,
ouvriers ou paysans, artisans, bureaucrates ou sol-
dats. Demandons-nous ce Qui doit nous inquiéter
au premier chef devant tout groupe idéal qu'on
nous présente. La différence des tempéraments.
comme c'est le cas pour les enfants ? La diversité
de vocations, comme c'est le cas pour les adoles-
cents ? Sans doute, tempéraient et vocation sont
des facteurs que ne devra pas dédaigner le pro-
fesseur, le conférencier ou l'artiste Qui s'adresse à
un public d'adultes. Mais, avant toute autre consi-
dération, il faudra qu'il se préoccupe de la solitude
spirituelle où ne cesse de vivre chacun des mem-
bres de son auditoire.

11"""'1 AREMENT cette solitude a été aussi redou-BJ table, aussi complète et aussi méconnue quedans le monde contemporain. L'enfant-vit
à l'intérieur de sa génécation comme dans une
atmosphère protectrice. L'adolescent S8 révèle à
lui-même à l'occasion de chaque aventure de sa
sensibilité ou de son intelligence et il jouit-
quelquefois jusque dans ses larmes-de sa propre
découverte Mais l'adulte ne dispose d'aucun refuge.
Expulsé de sa génération par l'originalité impala-
cable de son destin et expulsé de sa propre cons-
cience par la crainte de se voir en elle tel qu'il est,
sans illusions et sans indulgence, l'adulte a seule-
ment l'alternative de demeurer soi-même en s'iso-
lant de la multitude, ou de renoncer à soi-même
au profit de la volonté anonyme de la masse. Dans
ces conditions, que dire de la solitude absolue de

Douve et remvart du Château de Kr (1nborg-, auquel
demeure attaché le souvenir d'Ogiel'le Danoili.

compagnon de Charlemagne et de Hamiet.

l'homme ordinaire ? Pourtant, sa dissolution dans
la masse ne signifierait rien d'autre qu'us cruel
renoncement à sa nature d'homme.

Entre cette solitude et ce renoncement, l'éduca-
tion de l'adulte doit être réglée sur l'idée qui pré-
side nécessairement à toute institution d'ordre
international : celle de la fraternité du destin
humain. Au fond, il ne s'agit pas tant d'enseigner
à l'adulte tel ou tel art, telle ou telle science, que
de l'instruire dans une discipline plus vaste oÙ nous
le supposons sottement déjà ocudit : la vie même.

Courbé duaant des heures au-dessus du sol, broyé
du matin au soir par le rythme mécanique de la
production industrielle en série, l'adulte moyen de
notre époque se révèle la plupart du temps l'être
le moins prépare pour apprécier la vie qui l'entoure
et pour comprendre la vérité d'autrui.

ln IEN n'est plus faux cependant que de croireR< que 1 homme soit par nature l'ennemi del'homme. La sociabilité est, au contraire, de
tous les instincts humains, le plus l'épandu et le
plus indéracinable. Mais il faut avouer que l'orga-
nisation économique de la société impose trop sou-
vent des conditions d'existence Qui vont à l'encontre
de cet instinct fraternel.

Dans un monde où l'intérêt matériel est devenu le ressort
principal de l'action et le succès économique l'arbitre des
valeurs, les individus, les classes, les nations se compor-
tent comme des adversaires ou des rivaux plutôt que comme

des associés : de sorte que peu de fois t'homme s'est trouvé
plus solitaire, plus pauvre et ptu-'matheareux.

Dans le même temps, une conception non moins
destructrice de la communauté humaine s'est ins-
tallée dans les esprits ; la conception d'une culture

dont les buts ne sont plus la grandeur et la force,
la simplicité de l'élan et l'ampleur des perspectives,
mais, hélas ! le difficile, le précieux et l'exception-
nel, l'arbitraire et le raffiné. Par là, un abîme se
creusait entre les masses et les intellectuels, dont
les recherches et les subtilités devenaint de plus
en plus étrangères à la foule.

Dans un cas comme dans l'autre, le manQue de
culture véritable est visible, car, des deux côtés. le
contact entre la vie et l'intelligence a été rompu.
Ignorance des masses d'une part, anémie des élites
de l'autre, une telle situation n'est pas unique. Aux
époques vigoureuses d'incontestable santé collective,
la culture apparaît aux hommes comme une sorte
de fonct : on vitale : c'est une manifestation orga-
nique qui, en se réalisant, trouve du fait même sa
propre illustra loin, Elle a seulement besoin, pour
être belle, d'affronter hardiment ses problèmes, de
leur apporter des solutions originales, franches et
satisfaisantes. En revanche, dans les époques de
bouleversement moral, la culture devient ornement
et cesse peu à peu de répondre à une fonction. Dans
l'architecture comme dans la littérature, elle ne
veut plus être que luxe. Elle levient simple décora-
tion, fleur sans racine dans la société. Or, une cul-
ture se mesure précisément, non par la distance qui
la sépare du peuple qui l'a produite, mais par
l'authenticité et la a profondeur de ses sources. En
dernier ressort, notre civilisation sera jugée suer
les services qu'elle aura rendus à l'homme, sur la
conscience qu'elle lui aura donnée de ses droits et
sur la façon dont elle aura su enseigner à chacun
à collaborer avec tous dans la paix que peuvent
seules assurer une intell, gence guidée par le sen-
timent de justice et une foi nourrie de beauté, de
vérité et de vertu.

Une éducation pour la responsabilité

CE que je viens de vous dire vous indique
't t l'importance singulière que j'attribue à vosdébats. Au fond, en discutant de l'éducation.
des adultes, vous ne discutez de rien moins que de
l'avenir de notre culture. Voulons-nous éduquer
pour l'obéissance ? Voulons-nous éduquer pour la
responsabilité ? Allons-nous éduquer les masses
somme SI elles formatent un inextricable conglo-
mérat où disparaissent les individus ? Ou allons-
nous les éduquer comme des ensembles d'êtres
vivants où l'âme collective la'sse a. la conscience
individuelle sa liberté de développement ? Préten-
dons-nous tirer l'homme de sa solitude en l'habi-
tuant à se soumettre aveuglément à la votonté-du
troupeau ? Ou désirons-nous le fake participer
consciemment à une culture qui. respectant sa per-
sonnalité, lui inspirera en même temps un désir
sincère de s associer avec tous ses semblables ?

Si nous nous décidons eu, faveur d'une éducation
pour la responsabilité, nous aurons choisi le chemin
le plus difficile mais, à mon sens, le seul valable.
Rien ne remédie mieux à l'angoisse de l'isolement
que le principe de la responsabilité universelle de
l'homme suc lu terre."Chacun est respon ! >able, de
tout devant tout", affirma Dostoïevski dans une
de ses intuitions les plus pénétrantes. Mais ne nous
abusons pas. Opter en faveur d'une éducation pour
la responsabilité est également réclamer une cul-
ture qui repose sur le sens de la responsabilité. Un
choix de ce genre dépasse déjà les limites de notre
Conférence : il appel1e une action Qu'on ne peut
demander aux seuls éducateurs.

Toutes les activités humaines y sont intéressées : ! a poli-
tique et l'économie tout autant que les sciences et les arts.
Lorsque les masses réclament une meilleure organisation
du travail, une répartition plus équitable des. biens, l'égali-
sation des chances du départ, rites luttent assurément pour
une amélioration matérielle de leurs conditions de vie, mais

Quand je parle d'humanisme, je n'emploie pas
ce mot dans le sens étroit Que les plus intransi-
geants des individualistes lui ont donné, mais dans
le sens beaucoup plus la. rge, qui lUi rev : ent de par
sa source même, philosophique et philologique : je
m'en sers pour désigner raccord de l'homme et de
l'humanité.-'''

La lueur d'un espoir suprêt ; ne.

) a'HOMME est d'abord un être social : on nesaurait donc le concevoir en dehors de la
- communauté, à laquelle il est redevable de

sa formation.
Or, qu'il le veuille ou non, cette communauté, de

nos jours, est une communauté mondiale. Par suite,
elle exige et elle exigera davantage des devoirs de
plus en plus étendus. D'une part, le nombre et la
portée de ces devoirs, de l'autre, le spectacle des
incompréhensions et des haines forment un si cruel
contraste que le pessimisme s'en trouverait justifié
si dans ce chaos on ne distinguait pas la lueur d'un
espoir suprême, celui de voir s'établir enfin une
culture vivante, où les masses participeraient sans
que les droits de l'individu soient aliénés et où.
parallèlement, l'individu n'apparaîtrait pas comme
le bénéficiaire égoïste d'un héritage qu'il reçoit gra-
tuitement et dont il jouit sans responsabilité, mais
comme l'agent irremplaçable de la solidarité morale
du genre humain.

Universalité dans les buts, indépendance dans les
moyens, voici, me semble-t-il, les deux règles de
toute action destinée à promouvoir, par l'éducation
de tous, un type de culture dont la responsabilité
personnelle serait le ressort principal.

Le développement de la première époque indus-
trielle a été facilité par l'instruction primaire des
masses. N'oublions pas ce fait.

Il est d'autant pius significatif que l'éducation des. adulte.
;..... que seuls les pays les drus favorisés n'ont plus de raison
de confondre avec l'enseignement primaire-se trouve
aujourd'hui encore, sur la majeure partie du eiose, au
stade héroïque des campagnes d'analphabétisation. Ne l'ou-
blions pas non plus, car il reste des esprits qui se deman-
dent si l'instruction primaire n'est pas dangereuse pour les
masses. Ne l'oublions pas surtout, parce que le vrai danger
serait de limiter à ces connaissances rudimentaires que cons-
tituent l'apprentissage de ta lecture et de l'écriture, la
formation des peuples de l'avenir.

Dans le monde actuel. la technique devient infm !-
ment complexe et l'aspiration à l'universel de plus
en plus pressante. La civüisation ne pourra se dé-
velopper que si les masses sont préparées d'une
façon harmonieuse et cohérente à la tâche qui les
attend. Tel est le but final de l'éducation des
adultes. Il n'est pas exagéré de le Qualifier de
grandiose.

AiI...'í ! : SDAMES et Messieurs, ces derniers mois,
m, de nombreuses voix se sont élevées pouraffinner la nécessité de la paix. Quelques-
uns se sont inquiétés que l'Unesco n'ait pas joint
à ce choeur sa propre voix. Cette inquiétude est
sans fondement, car si jamais institution interna-
tionale fut inspirée par une volonté sincère de
paix, c'est bien celle que nous avons fondée en
1945 à Londres pour assurer l'entente de tous les
peuples au moyen de l'éducation, de la science et
de la culture. La mission de l'Unesco ne consiste
pas à prononcer des discours sur la paix, elle con-
siste à faire en sorte, silencieusement et modeste-
ment, que les conditions spirituelles du monde per-
mettent que les hommes construisent la paix et
permettent qu'ils la construisent en connaissance
de cause, pour la justice, pour le bien et Pour le
progrès.

L'Unesco se félicite que vous soyez venus en si
grand nombre à l'assemblée d'Elseneur. Quant à
moi, en exprimant en son nom aux autorités et au
peuple du Danemark la profonde gratitude qu'ils
méritent pour l'accueil cordial qu'ils ont réservé à
cette Conférence, je vous remercie de votrP con-
cours et je formule les voeux les plus chaleureux
pour le succès de vos délibérations.

Parmi les personnalités éminentes qui ont assisté, le moi\ ; ; dernier, à la conférence d'Elseneur, fig'u-
raient (de gauche à droite) le professeur Niels Bohr, Je célèbre physicien danois (Prix-"'obei) et : \1. Har
vig Frisch. ministre de l'Education du Danemark, q ut"l'on voit iCI s'entretenant avec M. Torres Bolet.
directeur général de l'Unesco, et l\L C. E. Beeby, sous-directeur général pour les questions d'éducaticla.

 t !  **S"Ct se"* t Bt"B BEE***

NITRE CULTURE

tous ne sommes qu'un pur
se présente à nous comme
'anticipation d'adolescent ;
duite. Eti'adutte. nu'est-ii,
future sommes-nous. nous-
anticipation ? Cette ques-

dans notre équation per-
lus incommunicable.

quelle il est impossible
émaux. Telle est la rai-
artie de l'enseignement
'z : vous ne pouvez, en

la mener à b : en, de
lires habitue ! les, car il
et en partie complé-
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DI RECT IV ES

LA conférence d'Elseneur a approuvé uncertain nombre de"principes fondamen-
taux sur lesquels devraient se mettre d'accord
les mouvements d'éducation des adultes dans
tous les pays". En voici que : ques-uns :

1. Nous devons encourager l'études et la
discussion des questions controversées, en
reconnaissant qu'il n'importe pas tant d'ar-
river à un accord que d'établir nettement
le droit des minorités à exprimer leur opt-
non, il ne peut y avoir d'éducation des
adultes sans une pleine liberté de pensée
et de discussion.

2. Ce n'est pas en proclamant des lieux
communs que nous dissiperons la profonde
méfiance qui sépare les pays d'Europe orien-
tale des pays d'Europe occidentale et le mou-
vement d'éducation des adultes doit demeu-
rer en marge du conflit politique. Il ne faut
pas qu'il renonce à l'es, poir d'un rapproche-
ment dont il devrait être l'instrument. Un
mouvement d'éducation des adultes fondé
sur une conception raisonnée et objective
des probièmes mondiaux devrait pouvoir ap-
porter une contribution incomparable à la
compréhension internationale.

3. Dans leur propre intérêt, les nations
ne peuvent plus se permettre de tenir le
peuple allemand à l'écart de la familie euro-
pérenne, La conférence estime qu'il incombe
à l'nesco un devoir spécial en cette mua-.
tière. L'Allemagne d'après guerre peut. ap-
porter une contribution précieuse à l'édu-
cation des adultes et, avec des encottrasfe-
ments et de la compréhension. il est possible
de la faire servir au bien générale,

CENT ANS D'EDUCATION

POPULAIRE DANOISE

(Suite des pa&"es 6 et 7)

seignement était dispensé dans
un esprit à lå fois scientifique et
international et répondait ainsi
assez exactement aux tendances
du mouvement ouvrier à ses dé-
buts.

CLASSES A L'UNISSON

........ 1 OUS sommes donc en pre-
sence, au Danemark, dedeux courants d'éducation
populaire, opérant dans des clans-
ses sociales différentes. Il n'y eut
d'institut populaire ouvrier qu'à
Esbjerg, et ce fut là une excep-
tion. En 1924, après la première
guerre mondiale, le mouvement
ouvrier entreprit lui-même d'ins-
truire la jeunesse ouvrière et
constitua une association d'édu-
cation ouvrière. Peu de temps
après fut fondé un institut popu-
laire ouvrier, qui ne faisait nul-
lement concurrence aux instituts
de Grundtvig et qui revendiqua. tt
son indépendance culturelle.

Il nous faut signaler ici un
fait singulier et qui peut-être ex-
prime de façon assez significative

CULTURE POPULAIRE

E'une deð ; queðlÜJnð de notu tempð ;

leð ; phu impß'danteð, et leð ; pð,

lO-udeð ; de co. nði. quettce4.",'"

(Suite de la pare 5)
Une des résolutions essentielles de là

Conférence invite l'Unesco à constituer
le plus tôt possible auprès de sa Divi-
sion de l'Education des Adultes, un co-
mité consultatif qui devra raider de ses
conseils, en même temps qu'il sera
chargé de veiller à l'application des re-
commandations de la Conférence d'Else-
neur.

"... Si l'on veut atteindre les objectifs
de la présenta conférence et ceux de
l'Unesco". déclare cette résolution,"il
faut créer sur le plan mondial un mou-
vement efficace d'éducation des adultes...
Toutefois, il serait prématuré, à l'heure
actuelle, de recommander la création
d'une organisation mondiale permanente
de l'éducation des adultes.

"En vue de servir les fins de l'Unesco
et d'appliquer les recommandations de
la Conférence, il est proposé de créer un
organisme chargé d'assurer la coopéra-
tion entre les organisations et les spé-
cialistes de l'éducation des adultes dans
le monde entier. Il est reconnu qu'un tel
organisme, Quel qu'il soit, devrait agir
par l'intermédiaire de l'Unesco et avec
les moyens Que cette Organisation met-
trait à sa disposition."

Importance des stages d'études

pratiques

ANS une autre résolution, la Confé-rence insiste sur la nécessiré d'ins-
tituer des stages d'études interna-

tionaux consacrés à des des Qustions par-
ticulièrement importantes pour l'éducation
des adultes."Nous considérons Que cette
action fait partie de la tâche de l'Unesco"
déclare la résolution,"et nous recomman-
dons vivement Que l'Unesco soit invitée
à organiser, sans tarder, un stage qui
aurait lieu si possible en 1950. Les su-
jets qui devraient, à notre avis, avoir
priorité sont, d'une part, l'étude des re-
lations internationales et de certains
problèmes internationaux déterminés ;
d'autre part, les méthodes et les techni-
ques de l'éducation des adultes."

Pour faciliter la circulation des docu-
ments d'un pays à l'autre, la Conférence
d'Elseneur a demandé à l'Unesco de cen-
traliser les publications et d'en assurer
régulièrement le compte rendu, résumant,
traduisant et diffusant toutes informa-
tions relatives à l'éducation des adultes.

En outre, les délégués ont approuvé
une résolution recommandant à l'Unesco
de publier un bulletin d'informations
sur les progrès de l'éducation des adul-
tes :"II y aurait intérêt à publier pé-
riodiquement un bulletin faisant connaî-
tre les derniers progrès accomplis dans
l'éducation des adultes."Un bulletin de
ce genre, au moins trimestriel, fourni-
rait aux revues nationales, que publient
divers mouvements d'éducation des adul-

tes. des information qui seraient ainsi
l'objet d'une vaste diffusion.

Missions

LA Conférence a recommandé auxpays ayant acquis une sérieuse
expérience de l'éducation des adultes

d'envoyer des missions dans les régions
où cette éducation est encore peu déve-
loppée. S'il s'agit d'aspects particuliers
de l'éducation des adultes, ces missions
pourraient être organisées par les insti-
tutions spécialisées en ces matières. Pou*
l'éducation des adultes en général, la
Conférence a décidé que cette tâche de-
vait incomber à l'Unesco.

Tout en reconnaissant qu'il s'agissait
là d'un projet à long terme, les délégués
ont décidé que l'Unesco devrait s'effor-
cer d'aider l'éducation populaire en fai-
sant traduire et publier en plusieurs lan-
gues les documents importants qui exis-
tent déjà.

La. Conférence d'Elseneur a également
recommandé Que tous les pays dévelop-
pent l'enseignement des langues étrangè-
rez par la radio. Elle a souligné l'impor-
tance des musées et des bibliothèque. : ;
pour la culture populaire et spécifié que
les sciences, au sens le plus large du terme,
devraient tenir une grande place dans
les programmes destinés aux adultes, no-
tamment pour mettre en évidence les
répercussions de la science moderne sur
la vie sociale,

Une culture vivant. :

U cours d'une émission raaiopho
A'unique retransmise du Danemark.dans les pays américains de lan-
gue espagnole, M. Torres Bodet a dégagé
avec éloquence le sens des réunions d'Ei-
seneur :

"Ce que d'éminents pédagogues s'effor-
cent de faire en préparant les plan- ;
d'une coopération internationale dans le
domaine de l'éducation des adultes", a-t-il
déclaré,"c'est, en réalité, jeter les bases
d'une nouvelle vie, d'un état social supé-
rieur, où l'homme, s'appuyant. dans son
instinct de sociabilité, sur une technique
rationnelle et accessible à tous, pourra
cultiver avec fruit l'unique terrain har-
monieux de la solidarité et de la paix.

"De nos jours, toute culture véritable
doit naitre de la vie ; une culture vi-
vante se fonde sur la vie de l'individu
avant tout, mais aussi sur la vie de la
société et même sur la vie du monde.
C'est là une nouvelle perspective qui per-
met aux plus humbles d'améliorer rieur. 3
aptitudes et leurs connaissances grâce
à la science, à la philosophie ou à l'art,
suivant le cas. La culture produit un art
pour l'expression et un art pour l'action...
L'éducation des adultes, culture vivante.
a pour tâche d'aider chaque travailleur
à vivre sa vie en lui donnant les moyens
de la transformer pour la rendre plus
humaine..."

un trait essentiellement danois.
Bien qu'inspirés d'un esprit dif-
férent, les anciens instituts
d'idéologie nationale et chrétien-
ne, et l'institut populaire ouvrier,
d'idéologie internationale et ra-
tionaliste, avaient ceci de com-
mun que dans l'un comme dans
les autres on chantait en choeur
avant et après les conférences et,
parfois, entre deux leçons.

Cet usage s'expliquerait peut-
être par une particularité du ca-
ractère danois qu'exprime dans
notre langue le mot"stemning"
- sbit en allemand"stimmung"
- terme à peu près intraduisible,
autant que je sache, en anglais
ou en français. Le mot anglais
"tune"est peut-être celui qui s'en

rapprocherait le plus. On rem-
ploie quand on parle dunir-
trament qu'on accorde et ú. 1
peut aussi l'employer quand il
s'agit de bien disposer un public
et de mettre en quelque sorte
l'auditoire à l'unisson. Cela don-
nera une idée de ce que nous ap-
pelons"stemning" : le mot dési-
gne à la fois la méthode et le
résultat. C'est l'harmonie d'une
assemblée, d'où nait le sentiment
d'une solidarité spirituelle. C'est
là quelque chose de purement af-
fectif, mais qui a bien sa valeur
quand il s'agit d'éducation. Il est
de fait que le recueil de chansons
s'est révélé indispensable dans
toutes nos expériences de culture
populaire.

LES HYMNES DE GRUNDTVIG :

CHANTS DE LA RESISTANCE

i""-E fut là sans doute un héri-
'1.../tage de GrundtVig le pro-phète. Des instituts popu-
laires, le recueil de chansons a
gagné progressivement les cours
du soir, les écoles professionnells
et les instituts agricoles, et même
les réunions politiques et les
mouvements de jeunesse.

Aux jours d'humiliation, après
le 9 avril 19<W, sous l'occupation
allemande, c'est dans le chant
qu'on puisait force et confiance,
c'est lui qui unissait les citoyens
en exprimant les aspirations na-
tonales Durant l'été 1940.'les
milliers de gens se groupaient
pour chanter en choeur les hy_n-
nes nationaux et les chansons de
Grundtvig. Pour les paysans qui
sortaient des instituts de Grundt-
vig, c'était déjà une habitude ;
mais bientôt les ouvriers aussi
l'adoptèrent et on peut dire, sans
aucune exagération, que ces
choeurs populaires, que nous ap-
pelons"Alsang", réalisèrent une
véritable union des classes et je-
tèrent les jalons de la résistance
active qui devait suivre. Ausi,
n'est-ce pas une phrase vide de
sens, si je dis que les traditions
danoises de l'éducation populaire
plus que tout autfe chose, aidè-
rent la nation danoise à faire son
union durant les premières an-
nées d'occupation.

Durant la session parlementaire
de l'année 1941-42, alors que les

Allemands occupaient le pays.
nous votâmes un ensemble de lois
proposées par M. Jorgen Orge : 1-
sen, alors ministre de l'Instruction
publique, concernant les instituts
populaires, les cours du soir, It-s
instituts agricoles et les écoles
ouvertes aux jeunes ouvriers non
spécialisés. Nous avions l'inten-
tion de donner ainsi une base
nouvelle, extêmement large, à
une libre culture populaire. Cer-
taines difficultés se présentèrent,
sur leSQuelles cette conférence
nous donnera peut-être quelque
lumière : il s'agissait des écoles
pour les jeunes ouvriers non spé-
cialisés.

Devaient-elles être obligatoires
ou non ? Les partis politiques du
pays étaient divisés à ce sujet,
et le point de vue qui l'emporta
fut qu'elles ne devaient pas être
obligatoires. Mais les résultats
obtenus depuis six ans n'étant
pas convaincants, j'ai dû nom-
mer une commission, comprenant
plusieurs parlementaires, pour
examiner à nouveau les problèmes
posés par l'éducation des'adultes.

Me voici au terme de ce bref
exposé qui vous a présenté l'édu-
cation des adultes au Danemark,
à l'exclusion, bien entendu, de
toute instruction scolaire et pro-
fessionnelle. Je voudrais con-
clure maintenant par le récit
d'une vieille légende sur les an-
ciens habitants de ce château.

OGIER LE DANOIS,

COMPAGNON DE CHARLEMAGNE

m A légende dit que dans tescaves profondes de ce châ-
teau demeure le vieux Hol-

ger-Danske qui, sous le nom
d'Ogier ! e Danois, se battait aux
côtés de Charlemagne, Quand il
fut devenu vieux, au lieu de mou-
rir, il descendit sous terre dans
les caves de Kronborg, en com-
pagnie de ses hommes bardés de
fer. Et depuis lors, il demeure là,
les bras appuyés sur une table
de pierre que recouvre entière-
ment sa longue barbe blanche.

Le seul vivant qui l'ait jamais
vu était un prisonnier condamné
à mort qui, pour sauver sa vie.
consentit à descendre l'étroit es-

calier qui canduisait jusqu'à lui.
En l'entendant venir, Ogier se
réveilla et lui tendit la main.
Mais n'osant la saisir, le prison-
nier lui présenta une barre de
fer à laquelle il s'appuyait. Et
bien lui en prit, car Ogier le Da-
nois serra si fort que la barre
garda l'empreinte de ses doigts
et le pauvre prisonnier fut ainsi
sauvé. Et voici comment s'achève
la légende : Un jour, quand le
Danemark se trouvera dans une
grande détresse et tout orès de
sa ruine, Ogier le Danois sortira
de sa cave et, avec ses guerriers
cuirassés, il viendra sauver sa
patrie.

- LES FORCES DE LA LIBERTE

im-OUS les enfants danois ap-prennent cette vieille lé-
gende et, depuis les temps

de Grundtvig, on l'a répétée mille
fois dans les instituts populaires.
Eh bien ! mesdames et messieurs.
lorsque le Danemark, sous l'occu-
pation allemande, se trouvait
dans un malheur extrême et qu'il
devait subir tant d'humiliations,
lorsque, nous, les ainés, devions
supporter cela, comme Hamiet
nous commençâmes à murmurr
d'étranges choses, après qu'on
eût tué la liberté ; et c'est alors
qu'Ogier le Danois reparut tout
à coup d'une manière imprévue
et qui ne sembla pas toujours ac-
ceptable à tous. Il reparut in-
carné dans la résistance danoise,
qui s'étendit bientôt du Sage : 1
à Gedser. Et l'on comprit alors
qu'il n'avait pas la barbe blanche,
mais Que lui et ses compagnons
étaient tous des jeunes gens.

De même que nous avons trouvé
dans les choeurs populaires dont
j'ai parlé tout à l'heure une ex-
pression de l'éducation populaire
danoise donnée dans les instituts
Grundtvig et les cours du soir,
de même la Résistance nous a
révélé les forces d'une jeunesse
anonyme, tout un peuple de jeu-
nes hommes et de jeunes femmes
rassemblés autour des idéaux dé-
mocratiques qu'on leur avait in-
culqués.

En travaillant au service de la
paix, but et idéal de l'Unesco,
nous devons avoir égard à ces
forces anonymes et idéalistes dl' !
la jeunesse. Il est de notre devoir
de les soutenir, de les utiliser et
de gagner leur confiance. Ce n'est
pas en donnant des allocations
de chômage qu'on y arrivera. La
seule chose qui puisse produire
ce résultat, c'est une véritable
éducation des adultes.
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V CE faire pour que parviennent réel-

liement a la connaissances de tous
. lets savants du monde les 1 à 2

millions d'articles que publient
chaque année à leur intention plus de
50, 000 journaux et revues scientifiques ?

Publier des analyses documentaires de
ces articles ?-Sans doute, et c'est ce
à quoi s'emploient plus de 500 publications
universellement connues. Le résultat,
pourtant, est loin d'être uniformément sa-
tisfaisant. D : s inégalités subsistent, gra-
vement préjudiciables à certaines branches
des sciences ou même à certains pays.

"Aucun savant ne devrait avoir à lire
plus de deux bulletins d'analyse documen-
taire générale, ni plus de trois bulletins
spécialisés", a déclaré le professeur J,-D,
Bernai, du laboratoire de recherche de
"Birkbeek College", Université de Lon-
dres. Or, dans l'état actuel de l'analyse do-
cumentaire, le spécialiste, surtout s'il s'in.
téresse, a une discipline nouvelle comme,
par e : iÞmple, la cristallographie, se voit
fréqU4nment obligé d'aller puisee les in-
formations qui lui sont nécessaires dans un
nombre imposant de publications destin.
nées. en premier lieu, aux physiciens, aux
chimistes, aux mathématiciens, aux bio-
logistes ou même aux médecins.

D'autre part, d'importants travaux res'
tent parfois ignorés faute d'une informa-
tion adéquate. Le Centre de Coopération
scientifique organisé au Caire par l'Unesco,
l'an dernier, dressait une"] ; ste de travaux
scientifiques publiés au Moyen-Orient".
. Cette liste révéla aux spécialistes un nom-
bre notable de travaux qu'ils ignoraient ;
et les lecteurs moins spécialisés eurent la
révélation de périodiques dont. lis
n'avaient jamais entendu parler.

DEUX MILLIONS

D'ARTICLES

lT T I 'I
SCIENTIFIQUES

TS° T* f% TF'kV N

PAR AN !...

Devant l'impossibilité de dépouiller

près de 50, 000 revues, les savants font appel à des

services d'analyses documentaire entre lesquels l'Unes-

co souhaite voir se former des liens d'étroite coopéra-

tion. L'Unesco réunit, en juillet, des"documenta-

listes"de vingt-neuf pays.

LE monde scientifique peut-il sepermettre de courir le risque,
aussi infime qu'il puisse parai-

tre, d'ignorer pendant des décades des
travaux dont l'importance peut être con-
sidérable, comme ce fut le cas pour les dé-
couvertes de Mendel sur l'hérédité ?"

C'est par cette question qu'un éminent
savant français, le professeur Pierre Au-
ger, directeur du département des sciences
de l'Unesco, ouvrait, le 20 juin dernier,
une coaférence internationale réun_ssant,
au siège de l'Unesco à Paris. 147 spécia-
Jistes venus òe 29 pays.

L'éclat donné par l'Unesco à cette con-
férence, les concours qu'elle a sollicités et
obtenus de la part de 24 O\ !"gan'sations in-
ternationales, montrent assez l'impor-
tance du problème.

C'est ce que devait souligner, à la fin
de la conférence, M. Torres Bodet, direc-
teur général de l'Unesco, félicitant les dé-
légués des mesures qu'ils avaient adoptées
pour assurer"une meilleure coordination

internationale des services analytiques".
- Il est de l'intérêt même de la paix

d'empêcher le science de se compartimen-
ter par sujets et par régions", déclarait-il.

La première de ces mesures est la créa-
tion d'un Comité consultatif provisoire de
dix membres chargé de conseiller l'Unes-
co dans les démarches qu'elle entrepren-
dra pour appliquer les recommandations
de la conférence. La principale de ces re-
commandations concerne l'établissement
de Comités nationaux ou régionaux et ce-
lui de comités spécialisés. Ce sont là, en
effet, les deux éléments de base de la ré-
forme envisagée par les délégués.

Les comités régionaux awront notam-
ment pour tâche de veiller à ce que les do-
cuments publiés dans la région de leur res-
sort soient convenablement catalogués et
analysés ; à ce que les savants de cette
région disposent d'analyses des articles pa-
rus à l'étranger, et à ce que les recomman-
dations de la Conférence qui vient de se
terminer à l'Unesco soient prises en con-
sidpration et mises en oeuvre.

Il existe déjà un comité régional bri-
tannique. C'est aussi un savant britanni-
que, le professeur Samson Wright. qui
eut récemment l'idée de confier à des co-
mités nationaux le soin d'analyser les pé-
riodiques rédigés dans leur langue et sus-
ceptibles d'intéresser lAs autres pays,"Ce
système, écrit le Dr Thérèse Grivet, dans
un rapport préparatoire à la conférence,
semble fonctionner déjà pour la Suisse,

l'Italie. la Hongrie, la Finlande, la Nor-
vège et l'Amérique du Sud. Il-faudrait dé-
velopper et généraliser cette méthode..."

Quant aux comités spécialisés, leur tâ-
che doit être d'assurer une coordination
internationales entre les services qui s'in-
téressent aux mêmes domaines : à la phy-
sique et aux sciences de l'ingénieur par
exemple, à la chimie ou à l'agriculture.

"Plus tard, ont déclaré les délégués, il
sera peut-être souhaitable de former d'au-
tres comités spécialisés pour des sections
comme les mathématiques et la cristallo-

.. i.,....

LE ROLE DE L'ANALYSE

DOCUMENTAIRE dans la SCIENCE

IL A diffus : on de l'information revêt
pour l'homme de sc. ence une par-
M ticulièrs importance. Qu'il soit bac-
tériologiste, physiologue, ou chi-

miste dans un laboratoire ou, au con-
traire. géologue ou spécialiste de la mé-
decine tropicale in situ, ses travaux, s'ils
sont couronnés de succès, aboutissent à
la découverte de faits nouveaux Qui inté-
ressent l'humanité entière. Et pourtant
cette déeouvecte, grande ou petite. qui.
va venir s'ajouter à la somme des con-
naissances humaines, ne sera d'aucune
utilité si elle n'est communiquée à d'au-
tres.

Si l'on découvre par exemple un nou-
vel antibiotique, utilisable dans le trai-
tement d'une maladie tropicale, il faut
que, dans les rég : ons où eUe sévit, tous
les médeclns, tous les officiers de santé
pussent en être promptement informés.

Nul ne sait au juste combien de tra-
vailleurs comptent, de par le monde,
les stations de recherches. Nul ne sait
au juste dans combien de revues scienti-
fiques sont publiées leurs découvertes. ni
le nombre des études scientifiques qui.
paraissent chaque année. Les estima-
tions des bibliothécaire et des documen-
talistes compétents varient à l'extrême.
Il faut certainement compter un mini-
mum de 750, 000 textes scientifiques par
an, et certains pensent même que le
nombre en atteint près de 2 millions.

Il L s'agit parfois de ivres. de mémoi-res ou de communications techni-
ques, mais le plus souvent d'articles

publiés dans des revues scientifiques qui
doivent bien être au nombre de 50. 000 ;
comme aucune bibliothèque ne les pos-
sède toutes, les échanges entre bibliothè-
ques et 1 envoi de photocopies sont essen-
tiels à la diffusion des informations scien-
tifiques.

La circulation des informations parmi
les chercheurs favorise d'ailleurs grande-
ment la découverte. Un bacLério ! ogiste de
Prague peut posséder la donnée qui pré-
cément permettrait à un chercheur de
New-York de faire aboutir ses expérien-
ces. La science pourrait lutter plus aisé-
ment contre la maladie, la sous-alimenta-
tion et la misère si l'on amélioralt la diffu-
sion des informations, permettant ainsi à
tous les savants de profiter de l'expérience
des autres.

C'est peut-être l'abondance même deß
publications scientifiques qui constitue le

par

le Dr. John E. FLYNN
Rédacteur en chef de"Biolog-ical

Abstracts", Philqdelphie.

plus grand obstacle à leur utilisation. Un
savant qui veut faire des recherches. sur
la prévention du typhus pourrait passer
tout son temps à recherche et à lire ce
qui a paru sur la question et sur des pro-
blèmes analogues, et laisser pourtant
échapper des renseignements importants.

OUR permettre au chercheur de con-in sacrer davantage de temps a untravail productif, en lui fournissant
toutes informations nécessaires quant aux
progrès réalisés ailleurs, on a crée. dans
divers pays, des organisme charges ce
dépouiller et de condenser (c'est-à-du-e de
présenter sous forme d'analyses documen-
taires) les études scientifiques paraissant
dans les diverses spécialités. Ces services
de comptes rendus analytiques ou d'm-
dexage sont généralement des organismes
à but non lucratif et ont été créés par des
institutions scientifiques bénéficiant par-
fois d'une subvention gouvernementale. Le
personnel se compose de chercheurs ou
d'universitaires qui consacrent une partie
de leur temps, à titre bénévole ou pour
une rémunération purement symbolique. à
lire et à résumer, pour leurs collègues, les
articles scientifiques paraissant dans leur
spécialité.

De nombreux services de comptes rendus
analytiques emploien. t des spécialistes
hautement qualifiés Qui non seulement
résument mais critiquent les travaux
dont l'étude leur est confiée. Comme de
nombreux articles scientifiques paraissent
dans des langues telles que le finlandais,
le hongrois. le turc, l'arabe ou le japonais,
de nombreux services de comptes rendus
analytiques emploient des savants oui
sont, en même temps, des linguistes.

Il L existe à l'heure actuelle plusieursM centaines de services de comptes
"rendus analytiques. Certains ne dé-

passent pas le cadre local, ou se spéciali-
sent dans telle ou telle branche de la
science. D'autres sont de vastes organis-
mes avec des milliers de lecteurs, et des
dizaines, parfois des centaines de chefs

",,",.''..
de rubrique. D'après une enquête récente
de la Fédération internationale de Docu-
mentation. il y a actuellement quarante-
deux services de ce genre, oui publient
plus de quatre mille comptes rendus ana-
lytiques par au. Mais de nombreux do-
maines de la recherche scientifique res-
tent insuffisamment desservis. Les sa-
vants et les doclimentalistes l'l'connais-
sent qu'il n'y a guère de domaine, à
1'heure factuelle, où l'information soit or-
ganisée de façon à répondre entièrement
aux besoins ; il est donc indispensable
d'améliorer et de développer les services
de comptes l'rendus analytiques et d'in-
dexage si l'on ne veut pas Que d'impor-
tantes découvertes restent ignorées et
sans effet.

Les savants du monde entier. aussi bien
que l'Unesco et même 1 humanité, ont in-
térêt à Ce que soient partout connues les
découvertes qui se font dans les labora-
toires. Il importe au plus haut point d'as-
su. rer la publication, la diffusion et l'ap-
p1ication rapides de toutes les découvertes
qui se font dans les domaines de la méde-
cine et de l'hygiène, de l'agronomie, de la
chimie, et en somme dans toutes les dis-
ciplines scientifiques. La somme des con-
naissances scientifiques, qui s'accroit tous
les jours, doit être accessible à tous ceux
qui en ont besoin.

graphie". Ils ont conclu en demandant a
l'Unesco d'inviter les organisations inter-
na tionales intéressées, les un : ons scienti-
fiques notamment, à facilitée la constitu-
tion de ces comités.

En adoptant cette résolution7, les délé-
gués se sont sans doute souvenus des ex-
cellents résultats déjà obtenus par le Co-
mité international de coordination des
services d'analyse et d'indexage de méde-
cine et de biologie.

Pour réaliser les voeux de la conférence
en cette matière, il suffit actuellement.
de deux comités : l'un pour l'agriculture
et la biologie appliquée et l'autre pour la
chimie. A l'instar de ce qu'ont déjà fait les
médoc ; ns et les biologistes, les membres
de la commission des Sciences physiques
ont, en effet, constitué avant même que lia.
conférence ne prît fin, un comité mter.
national composé de 16 physiciens.

Publication

d'un journal général

II"""'IARM. I les résolutions d'ordre technt-que adoptées par les délégués, il enest deux qui muer ; tent une mention
spéciale.

La première insiste sur l'intérêt que pré-
senterait la publication, sous les auspices
d'un organisme unique à direction inter-
nationale, d'un seul journal général inter-
national d'analyses pour les sciences phy-
siqu"s pures et appliquées, y compris les
sciences astrophysiques et géophysiques.

Les délégués ont recommandé"qu'une
commission composée de représentants des
organisations actuellement responsables
de la publication des analyses (entre au-
tres l'"Institution of Electl'ical Engineers"
et l'"Amer : can Physical Society"). ainsi
que de représentants des Unions scienti-
fiques internationales intéressées, soit ré-
unie pour mener à bien ce projet". Le
journal projeté serait rédigé partie en
français, partie en anglais : il comporte-
rait en outre des sections susceptibles
d'être publiées séparément.

La seconde résolution invite les rédac-
teurs en chef d'inclure dans"chaque li-
vraison de tout périodique scientifique des
synopsis, au moins en français ou en an-
glais, de tous les articles originaux qui y
figurent".

Cette méthode, appliquée déjà par un
certain nombre de periodiques scientifi-
ques, oH"e le double avantage de réduire
les délais de publication d'analyses-
avantages particulièrement appréciables ;
pour le savant qui s'adonne à la rochers
che-et les kais d'analyse.'-l'

Les répertoires internationaux :

II'\ARMI les autres mesures recom-1---'mandés par la Conférence pouraméliorer l'information analytique
scientifique, citons la libre circulation de
la documentation scientifique d'un pays à
l'autre ; les accordes de coordination entre
les serv : ces ; l'utilisation d'un plus grand
nombre de langues, en particulier pour
la diffusion d'informations agricoles ; la
normalisation rédactionnelle et terminolo-
gique des analyses ("Chim. Ind."peut
être l'abréviation de huit journaux...) ;
l'extension de l'information à certains do-
maines actuellement négligés ; une plus
étroite collaboration entre ceux qui s'oc-
cupent du développement et de l'utilisa-
tion des dispositifs mécaniques et électri-
ques de triage ; la création de centres bi-
bliographiques régionaux ; la publication
d'un répertoire des services d'indexage et
d'analyse, et de listes consolidées des pé-
riodiques dépouillés par les divers ser-
vices d'analyse.

Cette dernière dispos : tien a pour but
de permettre de retrouver facilement les
analyses aussi longtemps qu'ils sont utili-
sables. En biologie, une enquête a révélé
que les comptes rendus analytiques pou-
vaient rester utiles pendant plusieurs dé-
cades. Ils servent plus longtemps pour les
sciences physiques pures que pour la phy-
sique appliquée. On peut indiquer les chif-
fres suivants : 20 ans pour la chimie phy-
sique et la physique des métaux, 5 à 15 ans
pour la métallurgie, 10 à 12 ans pour la
radioélectricité et l'électronique, 5 à 10
ans en technolcgie chimique.

Si complexe que sois ce problème de l'in-
formation analytique scientifique, il n'est
pas impossible de le résoudre partiellement
par une collaboration internationale qui
se développerait sous les auspices dè
l'Unesco, ont affirmé les délégués.

Pendant la conférence, une exposition
a permis au public de s'initier aux princi-
paux problèmes de l'information analy-
tique scientifique.

9
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LUnesco définit son p) an

g mois dernier, Ze Cour-
rier de l'Unesco pM-
blia't une étude du plan
général des Nations Unies
qui prévoit, pour une du-
rée de deux ans, une som-
me d'environ 85 millions
de dollars consacrés à l'assis-
tance technique.. ce plan a
fait l'objet d'un rapport publié
à Lake Success par les nations
Unies. C/ ; : ! es.

Le Conseil exécutif, réuni à Paris le mois dernier, a
approuvé dans sa totalité : c projet de participation de
l'Unesco à ce plan. Il a constitué un groupe M travail M
cinq membres, chargé d'aider le Directeur général à
établir M ? t programme et un budget qui seront soumis en
octobre à la Conférence générale.

En raison de l'importance de la quest : on, le Courrier
de l'Unesco consacre une page entiére aux projets cO
cernant la participation de l'nesco au programme d'as-
sistance techniques, tels qu'ils ont été approuvés par le
Conseil exécutif. Le plan de l'Unesco prévoit un budget
de 6, 150. 000 dollars envirOn pour la première année, et
de 10. 705, 500 dollars pour la deuxième année.

Un programme d'assistance techn'que implique que les
pays bénéficiaires précisent le gf ! nre d'assistance qu'Ils
désirent recevoir. En conséquence, l'Unesco a indiqué les
domaines dans lesquels elle pourrait fournir assistance
et les méthodes qu'elle serait d : sposée à appliquer à cet
effet.

1.-RENSEIGNEMENT TECHNIQUE

n--OUT plan de mise en valeur économique, ayantpour but d'aider réellement un pays insuffisam-
ment développé à améliorer lui-même sa situation,

perdra tôt ou tard de son efficacité s'il ne comporte pas
un plan de développement de l'enseignement. Dans la
plupart des pays insuffisamment développés du point de
vue économique, l'enseignement est insuffisant et très
peu d'entre eux se trouveront en mesure, sans une aide
technique extérieure, de satisfaire la demande croissante
de personnel qualifié que suscitera le succès d un plan de
développement économique.

Les premières demandes sur des besoins d'ordre édu-
catif liés au développement économique auront vraisem-
blablement trait à l'enseignement technique. A tous les
degrés de l'enseignement, depuis l'apprentissage des mé-
tiers manuels jusqu'à la formation des ingénieurs et
autres spécialistes dans des instituts de technologie, une
aide et des conseils seront demandés. De nombreux pays
insuffisamment développés ne possèdent ni les connais-
sauces, ni le personnel, ni les traditions qui leur per-
mettraient de mettre sur p : ed un enseignement techni-
que qui réponde à leurs besoins croissants. Ils ont besoin
d'aide en ce qui concerne notamment l'organisation, 1 ad-
ministration financière, les bâtiments et le matériel, les
manuels et les pociodiques techniques, le personnel, la
formation professionnelle des maîtres, les programmes
d'études, les méthodes d'enseignement, l'emploi des auxi-
liaires audio-visuels et l'adaptation de l'enseignement
technique à l'industrie.

METHODES : Envoi sur pla-
ee de missions d'enquête préli-
minaire, d'équipes d'experts-
conseils ; bureaux de coopéra-
tion scientifique ; bourses, ser-
vices de centralisation des in-
format : ons et des échanges.

EXPERIENCE ACQUISE :
L'Unesco a acquis dans ce do-
maine une expérience peut-être
plus limitée que dans d'autres ;

elle a, cependant, deJa orc-a..
nisé des missions chargées
d'enquêter sur l'enseignement
technique et joué un rôle con-
sultatif par l'intermédiaire de
ses bureaux de coopération
scientifique. L'organisation mè-
ne en outre une vaste enquête
sur l'enseignement des sciences
et elle a aidé lés établissements
d'enseignement technique des
pays dévastés.

Il.-ENSEIGNEMENT PRIMAIRE

Il L est inutile d'insister sur la nécessité, pour un en-M seignement technique digne de ce nom, de s'ap-
puer suc un enseignement primaire efficace et

accessible à tous. Bien peu de pays insuffisamment dé-
veloppés sont capables de mettre à profit, sans faire appel
aux experts, l'expérience acquise à grand-peine par d au-
tres pays depuis un siècle. En général, ils ont besoin de
conseils non seulement sur des questions relativement
concrètes comme celles des bâtiments et du matér : el sco-
laire, de l'administration et du financement des écoles,
mais aussi en ce qui concerne les problèmes plu délicats
qui se posent chaque fois qu'un important changement
intervient dans les moeurs d'une société, et que l'ensei-
gnement essaie de scctir du formalisme stérile et de
s'adapter à ces changements. Maintes régions insuffi-
samment développées doivent de toute nécessité recevoir
une aide portant sur les méthodes d'enseignement, les
manuels scolaires, les programmes d'études et la prépa-
ration du personnel enseignant. Il est rare qu'un système
d'enseignement étroit et formaliste produise des éduca-
teurs capables, sans l'aide de l'étranger. d'adapter rapi-
dement leurs écoles aux exigences toujours nouvelles de
la situation économique et sociale.

METHODES : Missions d'en
quête préliminaire, conseilleras,
bourses d'études, centres de
formation professionnelle et de
production, séminaires, publi-
catlons de revues et de manuels
à l'invention du personneten-

sdgnant. dish'ibution de ii'res
et de documentation.

EXPERIENCE ACQUISE :
l.'Unesco est la seule organisa-
tion active dans ce domaine ;
elle a expérimenté de façon
pratique toutes tes méthodes
PDumérées ci-dessus.

III-EDUCATION DE BASE POUR ADULTES

lr OUTEFOIS, il est rare que des plans de développe-
ment économique puissent attendrie qu'une nouvelle
générat : on soit instruite. Il faut tenter d'assurer

l'éducation des adultes. Un fait s'impose à nous : les
deux tiers environ des représentants de la race humaine
ne savent ni lire ni écrire. Bien que la lecture et l'écri-
ture seules ne soient ni la fin, ni peut-être le commen-
cement de l'éducat : on, la parole imprimée seste cepen-
dant l'un des moyens les plus puissants de transmettre
les idées et de tirer un peuple de sa torpeur. L'illettré est
souvent fermé à des idées qui peuvent être essentielles
pour le développement économique et politique de son
pays. Les méthodes d'enseignement de la lecture et de
l'écriture ont fait de grands progrès de-ouis un demi-&iè-
cire, mais elles se répandent si lentement et de façon si
incertaine que nombre de campagnes contre l'analphabé-
tisme utilisant aujourd'hui encore des méthodes qui
étaient déjà périmées il y a trente ans. Dans la plupart
des cas, une aide technique économiserait du temps et de
l'argent, épargnerait des efforts vains et stériles.

L'nesco est prête à donner a : de et conseils sur l'ensem-
, ble des problèmes de l'éducation de base. Depuis sa créa-

'tion. elle s'est efforcée d'étendce sa compétence à des
questions de cet ordre ; notamment la conduite de cam-
pagnes contre l'analphabétisme, l'amélioration de la si-
tuation sanitaire, l'amélioration des méthodes d'agricul-
ture et de conservation du sol, le développement des mé-
tiers et petites industries locales ; la préparation et l'em-
ploi des livres, films, films fixes, expositions et program-
mes radiophoniques spécialement conçus pouc de telles
campagnes ; les possibilité éducatives des bibliothèques.
des entreprises coopératives et des centres de réunions des
communautés; la méthode des "enquêtes sur le milieu",
préliminaires à tout projet intéressant l'ensemble d'une
collectivité.

d'assistance technique

d þ h Þ. t Þaux pays es erl, es

i... 11 L est peu de sujets qui parlent autant à l'imagination que la question du développe-
M ment économique", a déclaré au début de l'année Williard L. Thorp, représentant des
) H Etats-Unis au Conseil économique et social.

L'assistance technique aux pays insuffisamment développés, les garanties de paix et de sta-
bilité qu'elle représente figurent au premier plan de l'actualité depuis que le Président Truman,
clans son discours inaugural, en a fait l'un des quatre points essentiels d'un"programme neuf
et hardi destiné à faire bénéficier de nos progrès scientifiques et industriels les régions insuffisa. m-
ment développées".

"Plus de la moitié des populations du globe", a déclaré le Président des Etats-Unis,"vivent
dans des conditions voisines de la misère. Mal nourries, ravagées par la maladie, elles ont une
économie encore primitive et stagnante. Leur pauvreté constitue un désavantage et un danger,
tant pour elles-mêmes que pour les régions prospères.

"Pour la première fois dans l'histoire, l'humanité possède les connaissances et les techniques
qui la mettent à même de soulager les souffrances de ces populations", a poursuivi le Président
Truman."Cette tâche doit être entreprise avec la coopération de tous les pays, par l'entremise
des Nations Unies et de leurs institutions spécialisées... Il faut que ce soit un effort mondial pour
instaurer la paix, l'abondance et la liberté."

Dans le cadre de ses activités d'éducation des adultes,
l'Unesco devra recourir à la coopération étroite des orga-
nisations soeurs compétentes en matière de santé, d'agri-
culture et d'industrie. En revanche, l'Unesco espère pou-
voir aider d'autres institutions quant aux méthodes et
au matériel d'enseignement nécessaires à leur activité.

METHODES : Missions d'en-Elle a envoyé des missions
quête préliminaire, conseUters, d'enquête et des conseillers or-
bourses d'études, séminaires, zo-ganisé des expériences-té-
Des de démonstration. pubhca... d"".. d
tions, expositions sur la rye-
cherche, services de centratisa-conférences, monte des exposi-
tion des informations et échan-ttons et fait paraître des pu-
t ; es. Micatiens, assuré sur une iar : e

EXPERIENCE ACQtiISE base les services de centralise-
L'Unesco a acquis dans ce do-tion des informations et le*
maine une vaste expérience. échanges.

.-,

IV,-PRODUCTION ET UTILISATION
DU MATERIEL D ENSEIGNEMENT

ET D INFORMATION

II) ANS tows les domaines déjà mentionnés, comme
dans certaines de ceux qui figurent ci-après, il est
particul1èrement nécessaire de procéder à des re-

cherches sur l'emploi des livres, des films, des films fixes,
de la presse et de la radio dans le cadre des plans de
développement économique. Ce sont là des moyens puis-
sants qu'on a, jusqu'ici, presque toujours négligé d'utili-
ser à de telles fins. La parole imprimée elle-même n'a
été adaptée qu'en de rares occasions aux besoins des po-
pulations insuffisamment développées ; le nombre de bro-
chuces ou de livres bien faits écrits à leur intention est
étonnamment réduit.

Le film, le film fixe et la radio semblent fournir l'ins-
trument idéal pour gagner appui des populations dans
les collectivités insuffisamment développées. Mais cela
exige le recours à des techniques difficiles, et même
l'adaptation de la presse aux besoins d'un public à peine

instruit n'est pas chose simple. La plupart des pays au-
ront besoin d'une aide extérieure pour arriver à une
meilleure utilisation des moyens d'information des masses.

METHODES : Conseillers,
centres de recherche et de pro-
duction, zones de démonstra-
tions, stages d'étude et autres
méthodes de formation profes-
sionnelle.

EXPERIENCE ACQUÏSE :
1/Unesco constitue des collec-
tions de brochures et de livres

publiés dans tous les pays du
monde et destinées aux régions
insuffisamment développées :
elle donne d'ores et déjà son
concours à deux expériences ré-
:-tonales, d'une portée limitée,
qui ont pour but la production
de livres, de films et de films
fixes à utiliser pour des cam-
pagnes d'éducation de base.

V-BESOINS TECHNIQUES DE LA PRESSE,
DU CINEMA ET DE LA RADIO

BIEN des pays insuffisamment développés ont cepen-dant à surmonter d'autres difficultés d'ordre ma-tér : el avant de pouvoir utiliser pleinement les
moyens d'information des masses. Ils n'ont ni l'équipe-
ment, ni le matériel, ni le personnel qui leur permet-
traient de faire contribuer davantage la presse, le ci-
néma et la radio au développement économique et à
l'éducation Beaucoup d'entre eux sont très insuffisam-
ment pourvus d'articles essentiels tels que le papier et
la pellicule, et insuffisamment équipés en presses à mar-
bre plat, machines à composer, machines à écrire et
linotypes avec caractères du pays, postes de radio (émet-
teu, rs ou récepteurs), matériel d'enregistrement, caméras
et projecteurs de films, etc. Beaucoup d'entre eux ne sa-
vent où se procurer les matières premières et l'équipe-
ment dont ils ont besoin et ne sont pas au courant des
méthodes de formation professionnelle.

METHODES : Missions, con-
seillers techniques et bourses.

EXPERIENCE ACQUISE :
l'Unesco a fait des enquêtes
spéciales dans 41 pays pour ré-
unir toutes informa Hons sur la
situation de la presse, du ci-
néma et de la radio dans ces di-

vers pays. Elle a aussi consti..
tué une documentation sur les
sources d'approvisionnement en
matériel et en équipement et
sur les méthodes de formation
professionnelle des pays Jes
plus évolués. Elle a fourni des
renseignements sur toutes ces
questions.

VI.-FORMATION DES MAIRES
ET DES SPECIALISTES

LA plus importante contribution de l'Unesco au déve-t loppement économique consistera très probable-
ment, dans les pays insuffisamment développés, à

former deys spécialistes qualifiés dans les domaines de
l'éducation et de ! a science, et dans l'emploi des moyens

d'information des masses. En ce qui concerne l'éduca-
tion de base, par exemple, le nombre des personnes vrai-
ment qualifiées est, pour l'ensemble du monde, tragique-
ment insuffisant ; quant à l'enseignement technique, les
pays les plus avancés eux-mêmes souffrent d'une dan-
gereuse pénurie de professeurs. Les travailleurs scientifi-
ques sont, eux aussi, trop peu nombreux pour la tâche
qui les attend dans les pays insuffisamment développés.
Il en est de même pour les bibliothécaires et les docu-
mentalistes de profession. Si nous nous tournons vers
la radio et le cinéma, nous constaterons que plus rares
encore sont ceux qui ont les connaissances et l'expérience
voulues pour utiliser efficacement ces moyens'd'infor-
mation au service du développement économique.

METHODES : Centres de for-L'Unesco a acquis de l'expé-
matin professionnelle, bourses rien ce sur les points suivants :
de perfectionnement et bourses organisation de stages d'étude
d'études, stages et cercles d'étu-et de cercles d'étude.. bourses,
de, démonstrations, instituts zones de démonstration ; centres
scientifiques et industriels. de production ; création d'un

EXPERIENCE ACQUISE : Institut régional.

VII,-ORGANISATION DES LABORATOIRES
DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT

A mise en valeur économique est liée au dévelop-m pement technique et elle ne peut être considérée
comme durable si elle ne s'appuie, dans une cer-

taine mesure, sur la recherche scientifique et technique.
Cette recherche a une double utilité. Tout d'abord, elle
permet d'améliorer les techniques en usage et de les
adapter avec succès à des conditions nouvelles. Ensuite,
les laboratoires de recherche contcibuent excellement à la
formation des cadres supérieu, rs de techniciens et des fu-
tura professeurs et instituteurs de l'ense : gnement supé-
rieur et technique.

L'organisation, le matériel, les programmes des labora-
toires doivent être minutieusement étudiés par une équipe
de spécialistes. Pour faire oeuvre utile et durable, ils doi-
vent être confiés tout d'abord à un groupe de savants
expérimentés dont les services seront assurés pendant
assez longtemps.

METHODES : Missions d'ex-
perts-conseils, bureaux de co-
opération scientifique, bourses,
Instituts de recherches scienti-
fiques et techniques.

EXPERIENCE ACQUISE :
Dans la mesure de leurs pos-
sibilités les bureaux de co-
opération scientifique de l'Unes-
co ont déjà joué le rôle de con-
seillcrs en matière d'organisa-

Informations scientifiques

111= N raison des programmes de développement écono-jtmique, les pays insuffisamment développés du'*-monde entier feront de plus en plus appel aux ser-
vices d'information et de liaison scientifique ; c'est aux
institutions internationales qu'il sera le plus facile d'as-
suroc ces services. Elles recevront des demandes de rensei-
gnements sur le matériel scientifique de tous genres, no-
tamment sur les appareils utilisés dans l'enseignement
scientifique et technique de tous les degeés et sur l'équi-
pement des laboratoires de recherche. Elles devront aussi
donner des renseignements sur les publications scienti-
fiques et, dans la plupart des cas, il leur faudra même
fournir des livres et des revues scientifiques et des con-
seils sur la façon d'organiser et d'utiliser les bibliothè-
ques. Des services de ce genre t : endront les savants et les
chercheurs de ces régions constamment au courant des
progrès réalisés, de par le monde, dans leurs domaines res-
pectifs.

Un service d'information scientifique a une deuxième
fonction : il aide le grand public à mieux comprendre
les principes et les méthodes scientifiques appelés à jouer
dans sa vie un rôle de plus en plus considérable à mesure
que progressera la mise en oeuvre du plan de dévelop-
pement économique. Faute d'être informés de la signi-
fication et du rôle de la science dans leur vie quoti-
dienne, les habitants d'une région insuffisamment déve-
loppée seront vraisemblablement peu enclins à participer
de bon grê et intelligemment à des plans de développe-
ment fondés sur le progrès technique. Parmi les mé-
thodes utilisées, citons les expositions, les brochures, les
cercles d'études scientifiques, etc.

METHODES : Bureaux de
eoopération scientifique, cen-
tre ! de distribution de livres et
de périodiques, missions d'ex-
perts-conseils, publications et
expositions.

EXPERIENCE ACQUISE :
L'nesco a acquis une expe

cience utile de ces questions
ërâce à ses bureaux de coopé-
ration scientifique et à sa di-
vision des publications scienti-
fiques. Le système des bons de
livres a été utilisé à des fins
semblables.

VIII.-PROBLEMES REGIONAUX POSES
PAR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

E développement économ : que comportera nécessaire-t ment, pour beaucoup de pays, Un effort d'indus-
'*-trialisation portant sur une meilleure et plus com-

plète utilisation des ressources naturelles. Les industries
secondaires, qu'il conviendra de développer en premier
lieu, seront, en général, les industries de tcansformation

(Suite page 11)

tion de laboratoires de recher-
che. Le service d'information
sur les appareils scientifiques a.
fourni de nombreux enseigne-
ments sur les appareils de re-
cherche répondant aux besoins
locaux, et sur la façon de se
les procurer (catalogues, des-
criptions, prix). Le Départe-
ment de la reconstruction a
acheté et expédié de grandes
quantités de matériel.
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Les directeurs

du stage de Rio

Le stage d'études sur l'analphabé-
tisme, qui doit s'ouvrir à Rio. le
27 juillet, comprendra cinq groupes
de travail. Ci-dessous sont indiqués
leur titres est les noms des person-
nalités qui en dirigeront les tra-
vaux.

GRO\ : PE 1. STATISTHtUE ET DO-
CUMENTAT10N.
M. Germano G. Jardin, de na-

tionalité brésilienne, statisEcien à
Institut inter-américain de statis-
tique, Washington.
GROUPE II. ENSEIGNEMENT PRI-

MAIRE ET ANALPHABETISME.
M. Carmela Tejada, de nationa-

lité peruvienne, spécialiste de l'en-
seignement primaire à l'Organisa-
tion des Etats amiricains.
GROUPE III. ORGANISATIOt/DES

CAMPAGNES CONTRE L'ANAL-
PHABETtSME.
M. Lourenço Filho, directeur du

Stage. Directeur général au minis-
tère de t'Education nationale. Brésil.

GROUPE IV. OBJECTIFS, METHO-
DES ET MATERIEL DE L'ENSEI-
GNEMENT DE LA LECTURE ET
DE L'ECRITURE.
M. Frederick J. Rex, célèbre

éducateur américain, du Sécréta-
riat de t'Unesco.

GROUPE V. EDUCATION OES
ADULTE
M. Guillermo Nannetii. ancien

ministre de l'Education nationale,
Colombie, directeur du Stage d'étu-
des sur l'éducation de base, (Cara-
cas, 1948).

Lutte contre l'analphabétisme

ILE ministère brésilien de l'Education fait imprimer un curieux
petit livre dont l'auteur est un journaliste de Rio-de-Janeiro :
Raimundo Souza Dantas : ce livre sera distribué dans tout le
Brésil aux adultes qui suivent les cours pour illettrés. Souza

Dantas, qui n'a que 28 ans, est le rédacteur en chef de l'un des plut
grands quotidiens de Rio. Et, pourtant, il n'y a pas onze ans qu'il était
complètement illettré. Dans son livre. Souza Dantas raconte comment
sa vie entière s'est trouvée soudain transformée et enrichie dès qu`il
eut appris à lire et à écrire.

---

en Amérique

Pour le Stage d'études sur
l'analphabétisme, qui s'ouvre ce
mois-ci à Petropolis, près de Rio,
sous les auspices du gouverne-
ment brésilien, de l'Organisation
des Etats américains (O. A. S,) et
de l'Unesco. le petit livre de Souza
Dantas sera un exemple de l'oeu-
vre accomplie par le Brésil dans
la lutte que mène actuellement
l'Amérique latine contre l'anal-
phabétisme.

José Julian Marti a appelé
l'Amérique"le continent de l'es-
poir". Simon Bolivar a proclamé
que la libération de l'Amérique
était"l'espoir de l'univers"Mais
aujourd'hui, dans cette Amérique
des libérateurs, soixante-dix mil-
lions d'êtres ne savent ni lire, ni
écrire. Dix-neuf millions d'enfants
ne reçoivent aucune instruction
élémentaire. Comment conciliea
l'espoir d'une vie meilleure, conçu
par Marti et Bolivar, avec le fait
que ces masses négligées restent
à l'écart de la vie intellectuelle
du continent ?

C'EST au Stage d'études de
Rio-de-Janeiro qu'il appar-tient de déclencher la pre-
mière attaque méthodique, totale
et coordonnée qui ait jamais été
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menée contre l'analphabétisme à
l'échelle d'un continent. Il ne
s'agit pas simplement d'appren-
dre à la population à lire et à
écrire. La tâche sera bien plus
vaste : l'objectif est d'élever le
niveau matériel, moral et intellec-
tuel de la population entière.

Depuis quelques mois, des grou-
pements et des organisations de
l'Amérique du Nord et du Sud se
sont mis à l'oeuvre, en collabora-
tion avec l'Unesco, pour préparer
le travail.

Afin de montrer la situation
sous son jour véritable, l'Institut
interaméricain de statitisque a
établi et comparé les statistiques
relatives à l'analphabétisme dans
vingt-deux pays. L'O. M. S. et le
Bureau sanitaire panaméricain
se sont occupés de l'éducation sa-
nitaire des adultes et ont préparé
une exposition sur l'enseignement
élémentaire de l'hygiène. L'Insti-
tut interaméricain d'Agriculture a..
examiné les possibilités d'amélio-
ration des procédés agricoles et
l'O.I.T., ainsi que le Département
des questions sociales et économi-
ques de l'O. A. S. se sont préoccupés
de la main-d'oeuvre, des coopéra-
tives et du logement. La Division
des bibliothèques de l'Union pana-
méricaine, qui accumule depuis
soixante ans une documentation
sur l'Amérique, a étudié le déve-
loppement à donner aux biblio-
thèques populaires.

Les éducateurs et les hommes de
science des deux Amériques, les
Universités du Mexique, du Bré-
sil, du Pérou et des Etats-Unis, se
sont intéressés à certains aspects
techniques de l'éducation. Dans
tous les pays des deux Amériques
des plans ont été dressés en vue
de l'effort commun auquel le
Stage d'études de Rio-de-Janeiro-
donnera une première impulsion.

LE Brésil, entre autres, pour-suit contre l'analphabétisme
une campagne qui a déjà

pris l'aspect d'une véritable croi-
sade nationale et qui montre la
voie à d'autres pays d'Amérique.

Sur cent Brésiliens, en 1920,
soixante ne savaient ni lire ni
écrire. La grande campagne de
1947 aboutit, en quelques mois, à
l'ouvecture de douze mille écoles
comptant un million d'élèves. Le
pays tout entier a reconnu que la
campagne contre l'analphabétisme
contribue à améliorer la santé pu-
blique, les procédés agricoles et le
niveau de vie. Le gouvernement,
la presse, l'industrie privée et les
intellectuels lui ont apporté leur
concours. Grâce aux efforts
d'hommes tels que le Dr Lourenço
Filho (Directeur de l'Education et
l'une des personnalités les plus
remarquables du monde de l'en-
seignement en Amérique latin),
le Dr. Francisco Jarussi, le Dr.
Anisio Teixeira, le Dr. Fernando
Tude de Souza, etc... la campagne
contre l'analphabétisme est deve-
nue une véritable croisade natio-
nale.

Des campagnes analogues pa·en-
nent chaque jour plus d'ampleur
dans les autres pays d'Amerique
latine. Au Stage d'études de Rio,
tous les pays d'Amérique met-
tront en commun leur expérience,
leurs connaissances et leurs res-
sources afin d'étendre la campa-
gne à tout le continent.

C'est à Petropolis (Brésil), à l'hô-
tel Quitandinha, le plus grand du
monde, que se déroulera le stage
sur l'analphabétisme en Amérique

latin.

En coopération avec l'O. A. S., le
Bureau of Current Affairs de Lon-
dres et le Bureau international
d'Education, l'Unesco a préparé
pour le Stage d'études une abon-
dante documentation, une expo-
sition sur l'éducation de base. et
des informations sur les auxiliai-
res auditifs et visuels et les mé-
thodes d'éducation des adultes.

Le Stage d'études sur l'anal-
phabétisme se tiendra du 27 juil-
let au 2 septembre, à l'Hôtel Ter-
mas Quitandinha, dans une pitto-

resque région montagneuse au-
dessus de Rio-de-Janeiro.

Le Dr. Lourenço Filho dirigera
ce Stage qui comprendra cinq
groupes d'études, s'occupant res-
pectivement de la statistique et de
la documentation ; des objectifs
poursuivis, des méthodes et du
matériel utilisés, dans l'enseigne-
ment de la lecture et de l'écri-
ture ; de l'enseignement élémen-
taire et de l'analphabétisme ; de
l'organisation des campagnes con-
tre l'analphabétisme et de l'édu-
cation des adultes.

Nations Unies et Information

thème d'étude de deux

conférences à Genève,

DIFFERENTES organisations
non gouvernementales qui
coopèrent avec les Nations

Unies et les institutions spéciali-
sées ont tenu deux conférences
au Palais des Nations à Genève
le 27 juin et le 2 juillet.

La première, convoquée par le
Département de l'Information des
Nations Unies, a réuni, les 27
et 28 juin, 160 délégués représen-
tant 95 organisations européennes
non gouvernementales, en vue d'un
examen général des problèmes'qui se posent aux Nations Unies

en matière d'information.

Sur la base des rapports présen-
tés par les Centres d'information
des Nations Unies en Europe, les
délégués ont examiné comment la
presse, le cinéma et la radio pou-
vaient contribuer à faire mieux
connaitre au public la mission et
l'oeuvre des Nations Unies.

La deuxième conférence géné-
rale des organisations non gouver-
nementales ayant voix consulta-
tive auprès des Nations Unies ou
des institutions spécialisées, s'est
tenue les let 2 juillet, en pré-
sence de plus de 100 délégués
qui ont étudié les moyens prati-

ques dont ils disposent pour a : der
au succès de l'oeuvre des Nations
Unies.

M. V. Hercik, du Bureau des
Relations extérieures de l'Unesco,
a indiqué aux représentants de
29 organisations ayant voix con-
sultat : ve auprès de l'Unesco, com-
ment ils pourraient aider l'organi-
sation dans son travail.

Les conclusions auxquelles ont
abouti ces deux conférences se-
ront soumises au Comité consul-
tatif d'Information des Nations
Unies et des Institutions spécia-
lisés, dont la dixième session
doit s'ouvrir à Genève le 5 ju : l-
let.

Le Comité examinera deux ques-
tions qui intéressent l'Unesco, à
savoir : le projet tendant à faire
célébrer une journée des Droits de
l'Homme le 10 décembre et la
possibilité d'éditer et de diffuser
dans les Etats non membres des
Nations Unies des publications et
brochures, notamment en alle-
mand et en italien.

Le Dr Carlo a Prato, chef du
Bureau de l'Information, repré-
sentait l'Unesco à ces conférences.

L'Unesco et les pays déshérités

(Suite de la page 10)

des produits des mines et de l'agriculture. Pour être ef-
ficace. cet effort implique un inventaire de toutes les
ressources naturelles disponibles, appuyé sur une étude
systématique des problèmes que posent dans chaque ré-
gion les conditions spéciales qui s'y rencontrent. Le plus
souvent, les autontes locales n'ont ni les moyens techni-
ques. ni les moyens financiers d'en faire dresser un.

Il est d'autre part certain que le développement écono-
mique pose des problèmes bien différents d'une région
à l'autre. Ces régions peuvent être classées dans un petit
nombre de catégories fondamentales. Les grands problè-
mes particuliers à chaque type de région exigent une
étude scientifique d'ensemble, en sorte que le développe-
ment économique puisse être fondé sur les bases techni-
ques les plus solides. Il est possible de classer ! es diffé-
rentes régions en : zone aride, zone tropicale humide,
plateaux de haute altitude et enfin régions côtières. Dans
chaque cas, il y aura lieu d'étudier les conditions de la
vie humaine et animale, la production de l'énergie, l'hy-
drographie, et l'exploitation des ressources végétales et
minérales ainsi que la relation de chacun de ces domaines
à l'ensemble des autres. De telles études seraient faites
dans les meilleures conditions dans des instituts spéciaux
à chaque région, et dont l'organisation et le fonctionne-
ment initial pourraient être assuré5 par l'Unesco. Dans
ces instituts seraient ainsi formés des spécialistes sus-
ceptibles d'en assumer ensuite la direction.

METHODES : Missions d'en- fique, instituts de recherchesquête preliminaire, conseillers, techniques et scientifiques, cer-
bureaux de coopération scienti- cles d'étude, bourse.

EXPERIENCE ACQUISE :
L'Unesco a pris l'initiative de
fonder un Institut de l'Hylea
amazonienne dont le programme
de recherche devla s'orienter
vers la mise en valeur de cette
région, ayant tous les caractè-
res de la zone tropicale humi-
de. D'autre part, par l'entre-
mise de ses bureaux de coopé-

ration scientifique, l'Unesco
s'est trouvée quelquefois à
même de contribuer à la solu-
tion de problèmes industriels
locaux. Les mesures préliminai-
res prises en vue de la créa-
tion d'un Conseil international
des sciences de l'ingénieur ont
amené l'Unesco à se documen-
ter de très près sur ces ques-
tions.

IX.-PROTECTION DES CULTURES LOCALES

SI l'on ne s'occupe pas de l'éducation en même tempsque du progrès technique, il est presque inévita-ble que soient sapées les valeurs culturelles du

pays assisté tandis que s'y substituent insidieusement
celles de l'Etat ou des Etats qui fournissent assistance.
Mais tous les genres d'éducation ne sont pas propres à
conjurer ce risque. L'éducation elle-même peut exercer
une action destructrice si elle n'est adaptée aux besoins
culturels et sociaux d'un peuple donné. Faute d'une telle
adaptation, elle risque d'aboutir à l'apparition d'une
classe d'intellectuels déracinés.

L'histoire nous fournit maint exemple dramatique de
sociétés plongées dans le désordre par un effort dispro-
portionné d'industrialisation et parfois le monde entier
en ressent les funestes effets. Les, cas les plus graves, à
cet égard, sont ceux des pays où ce qu'on appelait à tort
le"progrès"est venu de l'extérieur.

De tels exemples font voir la nécessité d'associer aux
divers projets de développement économique des services
de spécialistes, anthropologues et sociologues, dont les
conseils permettront d'orienter ce développement écono-

mique pour chaque peuple selon les exigences de la civi-
lisation qu'il prise. L'ass. stance des sociologues ne sau-
rait évidemment suffire pour éviter tous les risques inhé-
rents à une entreprise de cette envergure.

Lorsqu'en réponse à une demande d'assistance techni-
que, un groupe d'enquêteurs va se documenter sur les
besoins et les problèmes propres à un pays donné, il
convient que l'équipe comprenne un expert chargé d'étu-
dier les facteurs d'ordre culturel et sociologique qui en-
trrnt en jeu, et de signaler quelles répercussions aura sur
le plan sociologique le programme d'assistance envisagé.
Cet expert devrait se préoccuper essentiellement de four-
nir des avis En vue d'assurer la protection de la culture
locale, puisque la protection des cultures nationales est
l'une des missions qui incombent à l'Unesco.

En outre, de tels experts pourraient souvent contribuer
utilement à stimuler les industries locales fondées sur
les arts et les métiers indigènes. En assurant la survivance
de ces professions, on pourrait non seulement contribuer à
protéger l'ensemble de la culture locale, mais encore con-
server une source possible de prospérité économique et
finalement mettre à la disposition des représentants d'au-
tres cultures de précieux éléments du patrimoine culturel
de l'humanité.

METHODES : Emploi de so-
ciologues, d'anthropologues et de
spécialistes des arts et des mé-
tiers indigènes, comme mem-
bres des missions d'enquête pré-
liminaire et comme conseillers
des gouvernements dans l'ap-
plication de leurs programmes
de développement économique.

EXPERIENCE ACQUISE :
L'activité de l'Unesco dans le
domaine des sciences sociales
tient constamment cette insti-
tution en contact avec les or-
ranisations nationales et inter-

nationales d'anthropologues, de
sociologues et d'autres spécia-
listes des scientes sociales.
L'Unesco s'est également occu-
pée d'enquêtes sur tes rapports
entre la technologie et les ten-
sions sociales, où sont impliqués
beaucoup de problèmes Qui se
poseront à propos des plana de
développement économique. Elle
a déjà exécuté trois enquêtes
anthropologiques très pousses,
du genre indiqué plus haut, et
se propose de publier ane mo-
nographie sur les mfthodes
d enquête

latine
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"Les hommes et leur nourriture"

VANT même de
découvrir la cô-
te, le passager
dont le navire
approche du port
colombien de
B a r r a n quilla,
sur la mer des
Antilles, aper-
çoit la terre de
Colombie.

La mer, jusqu'alors d'un bleu
tropical, devient jaune à perte de
vue.

D'où lui vient cette coloration
jaunâtre ?

Le port de Barranquilla est si-
tué sur l'estuaire du fleuve Mag-
dalena. Un grand fleuve qui, venu
du coeur de la Colombie, se jette
dans la mer des Antilles après
avoir effectué un parcours de
1. 550 km. C'est la terre que le
fleuve Magdalena charrie cons-
tamment qui donne à l'eau de
mer cette tonalité jaunâtre sur
plusieurs kilomètres autour du
port de Barranquilla. Et d'où vient
cette terre ?

Elle vient de la vallée du Mag-
dalena et des flancs des monta-
gnes des Andes qui bOrdent la
vallée à l'est et à l'ouest. Arra-
chée par les pluies, elle a été
charriée par les ruisseaux, les
affluents et les rivières tributai-
res.

A son tour, le fleuve Magda-
lena a entamé ses propres rives.
Le voyageur contemple d'un oeil
indifférent ce ton jaune de la
mpr

Il ne se
(toute pas que
chaque jour,
que dis-je.
chaque heure.
chaque mi-
nute. toute là
sichesse d'un
peuple est
précipitée
dans les
ilôts.

Cette terre
végétale en-
traînée par
le fleuve
111 0 U r r Î5Sait
des planta-des planta-
tions de ca-
le, de banane, de mais.

''AI connu Antonio Arango, sur la Cordillère des Andes"où il a vécu, sans le com-
prendre, ce drame de la bonne
terre qui s'en va.

Antonio Arango avait consacré
les économies de toute une vie à
l'achat d'un lot de terrain : vingt
hectares dans la Cordillère. Une
épaisse forêt le couvrait, signe cer-
tain de la fertilité du sol."Partout
où peuvent pousser d'aussi grands
arbres, la terre est bonne", s'était
dit Antonio, en contemplant avec
satisfaction l'épaisse couche végé-
tale que laissait voir l'incision faite
par le cours d'eau. Entre les bos-
quets d'arbres moussus et couverts
de parasites, ce ruisseau roulait des
eaux limpides, des eaux d'un cris-
tal si pur qu'Antonio et ses enfants
l'appelèrent"El diamante". Un em-
placement rêvé pour y bâtir une
maison qui dominerait le vaste
paysage !

Antonio Arango affûta sa hache
et son coutelas. L'acier triomphe-
rait de la forêt vierge. Aidé de sa
femme et de ses trois enfants, il
travailla comme un forcené. Sous
les coups de sa hache infatigable,
les arbres s'abattaient à grand fra-
cas. Il ne fallait pas songer à en
tirer parti, car il n'existait ni che-
min pour les transporter, ni vil-
lage voisin où les vendre. Aussi,
profitant d'une série de beaux
jours, Antonio Arango entassa les
troncs gisants et leur mit le feu.

r UR d'autres flancs de la.J montagne, d'autres colonsl'imitaient,
Ce fut un formidable incendie.
Comme ils crépitaient dans la

fournaise. les géants abattus, et
comme ils fuyaient devant les
flammes, les animaux et les oiseaux
de la forêt vierge !

Enfin, la terre fut déblayée et
Antonio Arango sema du maïs. A
l'exception toutefois de deux hec-
tares, dont il fit une prairie pour
sa vache. Enfin, sur la hauteur.'
il bâtit sa maison. En l'honneur de
sa fidèle compagne qui avait tant
peiné, Antonio baptisa la propriété
d'un joli nom :"La Isabela".

La première récolte fut pleine
de promesses. Comme il poussait
haut le maïs, Quels beaux épis,
fournis et vigoureux !"Pour le
travail, je ne crains personne", di-

sait Antonio, orgueilleux du fruit
de ses efforts. Et il continua à se-
mer du maïs. Mais de grands chan-
gements survinrent.

..'111= L diamante", naguèreL profond et limpide entoutes saisons. n'était
plus en été qu'un mince filet d'eau.
Et à l'époque des pluies, il se
muait en un torrent jaunâtre qui
charriait des pierres, de la boue,
des lambeaux de sol. Les récoltes
se firent plus maigres. Antonio
Arango vendit sa vache, que la
prairie ne suffisait plus à nourrir.
Il s'inquiéta. Les affaires n'allaient
plus du tout.

Un beau jour, alors qu'il semait
du maïs, son fossoir heurta le roc.
La couche d'humus s'était amincie
au point que, déjà, des pierres
commençaient à poindre de toutes
parts. L'argent manquait à la mai-
son. Les enfants n'avaient plus de
quoi manger. Finalement, il ne
resta plus d"'EI diamante"qu'un
lit caillouteux. Alors, avec ses com-
pagnons, les heureux colons de na-
guère, Antonio Arango partit en
quête d'une autre pièce de forêt
vierge pour tout recommencer.

E petits drame qu'a vécu An-
M. tonie Arango se répète àl'échelle nationale, continen-

tale, mondiale. 11 a été calculé que
l'érosion du sol coûte chaque an-
née à la Colombie 10. 000 propriétés

de 20 hecta-
res chacune.
C'est-à-di-
re que, cha-
que année.
10, 000 famil-
les se trou-
vent dans la
même situa-
tion que cel-
le d'Antonio
Arango.

Le Dr. H.-
H. Bennett.
apôtre nord-
américain de
la conserva-
tion du sol.
affirme que
son pays a

perdu sans retour 120 millions
d'hectares et que 313 millions
d'hectares sont menacés. Des au-
teurs qui font autorité ont signalé
ce même danger dans d'autres
pays et d'autres continents.

Il n'y a pas seulement l'histoire
de l'homme qui voit disparaître
Sa terre. Il y a aussi le cas de
celui qui, vivant misérablement et
s'acharnant en vain sur une terre
appauvrie, assiste à sa propre rui-
ne et à la dégénérescence de sa
race.

........., Ol ! S p.. blions ici, trad.. its de l'espagnol, les
 de.. x premiers chapitres de l'''Histoire d'An-I  lonio ArangQ". de M. Guillermo Nannett ;.

qll ; do il paraître dans la série de broch.. res
p.. bliées sous le patronage de l'Unesco sur le thème
.'Les hommes et leur nourriture".

Le Dr. Nannetti nous conte l'hilltoire d'un fermier
et de lia ramille. A,-ant acquis un terrain fertile clanll la
partie colombienne de la haute Cordillère dell Andes, ce
fermier vit sous ses yeux disparaître sa richesses, faute
d'avoir su protéger le sol contre l'érollion, Le récit
est écrit à l'invention des paysans, qui doivent ap-
prendre à uliliser lell méthodes modernes dell scien-
ces agricoles pour préserver leurs terres et leur
pourriture, Le strie, simple et empreint d'une haute
poeoe. s'écarte à dessein des normes habituelles et
présente'"/contraste marqué avec ce"' ; des autrell
brod/urell de la literie,

M. Nannetti l'III ancien ministre de l'Education
nationale en Colombie ; jouissant d'une renommée
internationale comme expert de l'éducation de base
et de l'éducation des adultes, il était l'an dernier
directeur dra tage d'études dl< l'Unesco lIur l'édu-
cation de base, à Caracas, et il dirige ce mois-ci le
groupe de travail de l'éducation des adultes QI'stalle
d'études de Rio-de-Janeiro sur l'analphabétisme. Il
est membre du Conseil exécutif de l'Unesco,

Des arrangements ont été conclus pour que cette
brochure soit publiée en version originale espagnole
par la Sud-Americana de Buenos-Aires, L'sédition
anglaise est publiée par le Bureau 0/Current A/fairs
sous le titre"Alphabet of the soil",

La campagne"Les hommes et leur nourriture"
suscite un vif intérêt dans le monde en lier, Elle fera
l'objet des délibérations de l'Association française
pour l'avancement de la science, qui se réunit _ce
mois-ci à Clermont-Ferral/d, de la British Association
for the Advancement 0/Science, qui se réunira en
Angleterre en septembre, et de la Fédération mon-
diale des Associations pour les Nations Unies, qui Ill'
réunira à Rome à la même époque.

"Sous les coups de sa hachc infatigable, les ar-
bres s'abattaient à grand fracas."

M'HISTOIRE nous parle de cl-vilisations qui ont croulé par
suite de l'appauvrissement

de leur sol nourricier. La Grèce
classique était un pays de bosquets
et de ruisseaux. Carthage, une ré-
gion de forêts et de cultures. Dans
certaines zones désertiques de
l'Afrique du Nord, les archéologues
ont mis au jour des ruines de villes
où l'on relève les traces d'une in-
dustrie dérivée de l'oléiculture et
de la viticulture. La science affirme
qu'il en fut de même des grandes
civilisations d'Asie mineure. Il n'y
a pas de raisons pour que les peu-
ples menacés aujourd'hui par l'éro-
sion aient un sort différent.

Le processus d'érosion, parfois
rapide et fulgurant, peut se dérou-
ler en quelques années, comme ce
fut le cas pour la terre vierge d'An-
tonio Arango, exposée à l'action
des pluies tropicales.

Ailleurs, lent, insidieux, il ne
se révèle que par l'appauvrissement
progressif du sol, par la décalcifi-
cation et la dégénérescence de la

race. Par la taille de plus en plus
réduite des générations nouvelles,
par leur mauvaise dentition, par
le cortège de maladies dont s'ac-
compagnent toujours la sous-ali-
mentation et le paupérisme.

COMMENT

DISPARAîT LA TERRE

Histoire

d'une parcelle de terre

11 : 2 EVENONS-EN à AntonioArango. Qu'est devenue la
terre d'Antonio ? Pourquoi

cette bonne terre a-t-elle fourni
plusieurs récoltes de maïs ? Pour-
quoi la terre qui reste ne donne-
t-elle plus de moisson ? Pourquoi et
comment la bonne terre s'en est-
elle allée ? Qui donc a volé la
bonne terre ? Et avec elle la ri-
chesse, le bien-être, l'avenir d'An.
tonio Arango et de ses enfants ?
Qui a subtilisé le ruisseau ?

.. H ! si Antonio Arango avait
 pu observer à travers un microscope une seule par-

celle de bonne terre ! Il aurait vu
que cette terre n'est pas un simple
agglomérat de cristaux symétri-
ques, comme l'est le terraIn du
sous-sol. Non, la. bonne terre, elle,
est chose presque vivante. Des
bactéries, de petits organismes
microscopiques s'y meuvent.

r UR la couche du sous-sol,comme sur la mauvaise terrede la parabole biblique, le
grain meurt. Sans son enveloppe
de terre organique, notre planète
serait aussi morte Q. ue la Lune.
Aussi morte Que les régions rocheu-
ses et désertiques d'où l'humus a

disparu, balayé par les pluies et
les vents. Aussi morte que"La
Isabela", la propriété d'Antonio
Arango... Et ce terreau, seul rem-
part entre la vie et la mort de
notre planète, est emporté chaque
jour avec la complicité de notre
imprévoyance coupable. Mais. cette
terre, comment est-elle partie ?

ILORSQUE le terrain d'AntonioArango était couvert d'ar-
bres. la pluie, après avoir

cinglé les feuilles, roulait douce-
ment le long des branches et des
troncs pour s'infiltrer entre les
racines jusqu'au soussol. La
bonne terre n'était pas atrocement
bousculée par l'eau, au contraire.
cette eau s'emmagasinait dans le
sous-sol. Et c'est ainsi qu'était né
"El diamante", le ruisseau aux
ondes de cristal limpide.

Mais lorsque Antonio Arango
abattit la forêt, la bonne terre
se trouva exposée, nue et sans
défense, aux coups de lu pluie.

Alors, chaque goutte. en sa
chute violente, frappa comme un
marteau une parcelle de bonne

terre Sous le choc de la goutte,
cette parcelle de bonne terre s'ef-
frita, et l'eau accumulée se mis
à dévaler la pente, enirainant le
sol avec elle. Par endroits, les fi-
lets d'eau, devenus de véritables
petits ruisseaux, se creusaient des
lits, ouvrant dans le terrain de
vastes crevasses."El diamante"a
grossi et son eau n'est plus pota-
ble", disait Antonio Arango en
contemplant le torrent trouble et
fangeux. Et il ne savait pas qu"'EI
diamante"emportait sa bonne
terre garante de ses récoltes, de
ses richesses, de ses espoirs et de
l'avenir de ses enfants.

m'EAU qui s'infiltre dans lesous-sol est la sève du
monde. L'eau de pluie qui

court à la surface est une voleuse
de terre. D'où l'importance des
arbres. La végétation est comme
un parapluie qui protège le sol.
Elle fait en sorte que l'eau tombe
doucement et pénètre dans le sous-
sol. La forêt est la mère des sour-
ces. Les racines des arbres sont
comme des mains amies qui re-
tiennent le sol entre leurs doigts
multiples. Les feuilles et les fruits
qui tombent fertilisent le sol et
forment la terre végétale. Les ar-
bres abritent des vents, règlent
l'humidité, protègent contre la.
chaleur et le froid. Ils empèchent
les inondations. Ils purifient l'air
que nous respirons. Judicieuse-
ment cultivés et exploités, ils
sont une source intarissable de
revenus.

ILA science a triomphé de l'é-érosion. Il existe un ensemble
de pratiques simples qui s'op-

posent au glissement de la bonne
terre. Ah ! si quelqu'un avait ap-
pris à Antonio Arango à tracer
ses sillons selon le profil de la
colline ! A construire une terrasse
au pied de la pente. A cicatriser
par de simples barrages de cail-
loux et de troncs d'arbres les cre-
vasses creusées par l'érosion. Si
quelqu'un avait dit à Antonio
Arango que le maïs n'est pas re-
commandable sur les terraIns en
déclivité, mais que, par contre, il
est possible d'y cultiver avec suc-
cès d'autres plantes plus profita-
bles ! Si quelqu'un lui avait en-
seigné à planter entre les sillons
certains arbustes qui empêchent
le sol de glisser !

Et si l'on étendait tout cela å
tous les Antonio Arango du pays
et du monde ! A tous les Smith,
à tous les Ohung, à tous les Ab-
dallah. à tous les hommes des
champs sous toutes les latitudes 1
Tel est le but que se propose,
dans le cadre de l'éducation de
base, la Conservation des ressour-
ces naturelles.

Administration et Rédaction : UNESCO, 19. Avenue Kléber, Paris (16e).
Réd. en chef : S,-M. Koffler.-Secretaire de Rédaction : R. Grenier.

Directeur : Ça PRATO.
"Comme beaucoup de ses compagnons, colons heureux de naguère,
Antonio partit en quête d'une autre pièce de forêt vierge, pour tout

recommencer".
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cotembienne).
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